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INTRODUCTION 

Les  entreprises  industrielles  ou  commer- 
ciales dont  je  m'occupe  directement  ou  dans 
lesquelles  j'ai  des  intérêts,  me  font  approcher, 
de  très  près  et  à  tous  les  instants,  les  ouvriers 
et  employés. 

Ces  rapports  continuels  m'ont  démontré 
que  si,  d'une  part,  les  patrons  tentaient  de 
remédier  aux  crises  qui  menacent  la  famille 
ouvrière  et  si,  d'autre  part,  les  employés  ne 
considéraient  pas  le  capital  comme  l'éternel 
ennemi,  il  serait  possible  d'endiguer  le  flot 
envahissant  du  socialisme  révolutionnaire. 
Aussi  ai-je  cru  utile  de  passer  en  revue  les 
obligations  morales  respectives  des  patrons 
et  des  ouvriers,  dont  l'application  éviterait, 
sans  doute,  tout  bouleversement  capable  de 
suspendre  la  marche  régulière  et  paisible  des 
entreprises. 

Dans  la  première  partie  de  cette  étude, 
j'indique  les  mesures  à  prendre  par  les  pa- 
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Irons,  tant  pour  solidariser  leur  intérêt  avec 
celui  de  leurs  ouvriers  que  pour  amener  la 
confiance  et  le  respect  réciproques  néces- 
saires l'un  et  Tautre  au  maintien  de  la  prospé- 
rité industrielle  et  commerciale. 

La  seconde  partie  développeffes  obligations 
morales  des  ouvriers  et  employés,  notamment 
en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  sa- 
laires et  le  contrat  de  travail,  la  salubrité  des 
ateliers  et  Thygiène  personnelle,  la  prévention 
des  accidents  du  travail  et  des  maladies  pro- 
fessionnelles, la  participation  aux  caisses  de 
retraites  ou  de  secours  subventionnées  par  les 
patrons,  la  solution  amiable  des  conflits,  etc. 

Puissent  mes  conclusions  inciter  d'abord 
les  chefs  d'entreprise  à  la  création  d'institu- 
tions patronales  en  faveur  de  leurs  ouvriers 
et  montrer  ensuite  à  ceux-ci  que  leur  intérêt 
comme  leur  devoir  les  oblige  à  ne  pas  pro- 
voquer un  désarroi  général  qui  ferait  courir  le 
plus  grand  danger  à  la  société. 
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Dans  sa  conférence  du  15  février  1^85,  M.Cheys- 
son  posait  en  principe  «  que  chacun  est  comptable 
non  pas  seulement  du  mal  qu'il  fait  directement, 
mais  encore  du  mal  qu'il  a  laissé  faire,  pouvant 
l'empêcher,  et  du  bien  dont  il  a  laissé  perdre  l'oc- 
casion ». 

Il  en  déduisait  la  nécessité  entre  patrons  et  ou- 
vriers de  rapports  autres  que  les  rapports  pure- 
ment économiques  et  l'obligation  morale  pour  les 
chefs  d'entreprises  d'apporter  un  adoucissement 
ou  un  remède  à  chacune  des  crises  qui  menacent 
la  famille  ouvrière. 

En  effet,  l'ouvrier  ne  doit  pas  être  sacrifié  à  la 
production,  à  la  préoccupation  du  prix  de  revient. 
Il  n'y  a  pas  seulement  un  contrat  accidentel  entre 
le  patron  et  lui.  Il  doit  exister  entre  eux  une 
véritable  solidarité,  une  communauté  de  senti- 
ments qui  fasse  de  l'atelier  une  famille  agrandie. 
Tout  industriel  a  donc  le  devoir  d'assurer  à  ses 
ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  etinlellec- 
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luel.  C'est  d'ailleurs  son  intérêt,  car  l'union  des 
volontés  et  le  rapprochement  des  classes  amènent 
la  confiance  et  le  respect  réciproques  nécessaires 
l'un  et  l'autre  au  maintien  et  à  la  prospérité  des 
entreprises. 

Les  mesures  à  prendre  pour  solidariser  le  pa- 
tron et  l'ouvrier  sont  très  nombreuses  et  varient 
suivant  les  circonstances  locales,  l'état  des  esprits 
et  aussi  la  nature  des  entreprises.  Les  unes  ont 
trait  à  la  question  si  importante  des  salaires,  à  la 
permanence  des  engagements,  à  l'apprentissage; 
les  autres  sont  relatives  à  l'assainissement  des 
ateliers  et  des  habitations  ouvrières,  à  la  préven- 
tion et  à  la  réparation  civile  des  accidents  et  des 
maladies  professionnels,  à  la  garantie  contre  le 
chômage  involontaire,  au  développement  des  ins- 
titutions de  prévoyance,  à  la  lutte  contre  la  tuber- 
culose, l'alcoolisme  ou  les  autres  maladies  con- 
tagieuses. 

Sur  plusieurs  de  ces  points,  notamment  en 
matière  de  durée  de  travail,  de  salubrité  des  ate- 
liers, de  prévention  et  de  réparation  civile  des 
accidents,  l'État  est  intervenu.  Des  abus  commis 
par  des  patrons  trop  intéressés  ont,  jusqu'à  un 
certain  point,  justifié  cette  intervention.  C'est 
ainsi  qu'à  la  suite  des  grandes  enquêtes  faites  en 
Angleterre  et  en  France,  une  réglementation, 
timide  d'abord,  de  la  durée  du  travail  des  enfants 
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fut  élaborée  :  cette  réglementation,  étendue  en- 
suite aux  filles  mineures  et  aux  femmes  par  les 
lois  des  19  mai  1874  et  2  novembre  1892,  s'ap- 
plique maintenant,  depuis  le  vote  de  la  loi  du 
30  mars  1900,  aux  enfants,  aux  femmes  et  à  la  plu- 
part des  adultes  occupés  dans  l'industrie. 

L'État  a  encore  édicté,  par  les  lois  des  12  juin 
1893,  11  juillet  1903,  et  par  les  décrets  des 
13  mai  1893,  29  novembre  1904  et  9  octobre  1897, 
des  prescriptions  en  ce  qui  touche  l'hygiène  et 
la  sécurité  des  ateliers.  Cette  intervention  se  jus- 
tifie par  ce  fait  que  l'État,  représentant  de  la  col 
lectivité,  a  le  devoir  de  restreindre  le  champ  des 
maladies  contagieuses  et  de  prévenir  les  intoxica- 
tions et  les  traumatismes  professionnels. 

Partant  de  ce  qu'un  grand  nombre  d'accidents 
sont  dus  à  des  causes  qui  déjouent  toutes  les  pré- 
visions et  qui  tiennent  aux  forces  mises  en  œuvre 
par  l'industrie  moderne,  l'État  a  rendu,  par  la  loi 
du  9  avril  1898  (modifiée  par  les  lois  des  28  mars 
1902,  31  mars  1905  et  12  avril  1906),  le  chef  d'in- 
dustrie responsable  de  l'accident,  en  dehors  de 
toute  idée  de  faute.  Mais  par  une  juste  compensa- 
tion, qu'il  fallait  admettre  sous  peine  de  faire  sup- 
porter aux  entreprises  une  charge  trop  lourde, 
l'indemnité  n'est  que  partielle  ;  elle  est  établie  à 
forfait,  d'après  un  tarif  qui  a  pour  base  le  salaire 
de  la  victime. 
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Le  devoir  social  de  tout  patron  est  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  légales  et  réglementaires, 
non  pas  seulement  par  crainte  du  procès-verbal, 
mais  parce  que  ces  prescriptions  sont,  pour  la 
plupart,  des  obligations  morales  essentielles. 

Toutefois  l'usinier  ne  doit  pas  se  borner  à 
assurer  dans  ses  ateliers  l'application  des  lois 
dites  de  protection  ouvrière,  dont  quelques-unes 
des  dispositions  devraient  être  de  préférence  in- 
scrites dans  la  conscience  que  dans  le  Gode.  11  doit 
faire  davantage,  et  son  autorité  implique  des  obli- 
gations morales  très  nombreuses. 

Ces  obligations  morales  sont  relatives  : 

1°  A  l'organisation  hiérarchique  du  travail; 

2"»  A  la  fixation  et  au  payement  des  salaires,  à 
lembauchage  et  au  renvoi  des  hommes,  à  l'atté- 
nuation du  chômage  et  de  ses  eflets; 

3**  A  la  conduite  des  apprentis; 

4°  A  l'hygiène  des  ateliers  et  à  la  réparation  des 
maladies  professionnelles  ou  autres; 

5"^  A  la  prévention  et  à  la  réparation  civile  des 
accidents  du  travail: 

6"  A  l'établissement  de  retraites  d'invalidité  et 
de  vieillesse; 

7°  A  l'habitation  des  ouvriers  ; 

8"  A  la  solution  amiable  des  conflits; 

9**  A  la  moralité  des  ouvriers. 

Nous  allons  les  examiner  successivement. 


CHAPITRE  PREMIER 

ACTION  MORALE  DES  PATRONS 


Organisation  hiérarchique  du  travail 

«  Le  premier  devoir  d'un  patron,  a  énoncé 
M.  A.  Roguenant  dans  un  mémoire  couronné  en 
1907  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, est  de  considérer  les  ouvriers  comme  des 
associés  et  de  se  sentir,  au  profond  du  cœur,  le 
frère  en  humanité  des  hommes  qui  travaillent  sous 
ses  ordres.  Le  patron  qui  n'a  pas  cette  formule 
si  simple  tout  naturellement  inscrite  dans  son 
for  intérieur  n'a  pas  le  droit  moral  au  comman- 
dement et  sa  puissance  risque  à  chaque  instant, 
par  le  jeu  naturel  des  impulsions,  de  violer  les 
règles  essentielles  de  la  justice,  w 

L'accomplissement  par  le  patron  des  devoirs 
étroits  imposés  par  la  justice  et  l'humanité  n'é- 
loignera pas  toujours  de  l'atelier  les  grèves,  les 
perturhations,  les  dissentiments  elles  heurts,  mais 
il  constituera  une  sauvegarde  excellente  dont  les 
effets  ne  manqueront  pas  de  se  produire.  En 
effet,  l'ouvrier,  qui  a  en  très  haute  estime  le  ca- 
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raclère  moral  du  patron,  élèvera  plus  tard  lui- 
même  son  sens  moral,  et  cela  inconsciemment, 
sans  effort,  par  ce  don  d'imitation  dont  procèdent 
la  plupart  des  actes  humains.  Avant  de  faire  tort 
au  patron  par  sa  négligence  et  son  mépris  des 
prescriptions  d'ordre  professionnel,  il  aura  un 
petit  instant  d'hésitation. 

L'action  morale  du  patron  a  été  définie  en 
termes  aussi  clairs  qu'exacts  par  M.  Maurice 
Bellom  dans  la  leçon  d'ouverture  du  cours  d'éco- 
nomie industrielle  qu'il  fait  à  l'École  nationale 
supérieure  des  mines.  «  Cette  action  morale,  très 
importante  puisqu'elle  s'adresse  au  caractère  de 
l'ouvrier  et  qu'elle  peut  le  conduire  au  dévoue- 
ment, consiste  à  développer  chez  l'ouvrier  les 
sentiments  de  loyauté,  de  franchise,  de  solidarité. 
Cette  éducation  s'opère  à  toute  heure  et  à  toute 
occasion  ;  elle  ne  fait  pas  plus  l'objet  d'un  ensei- 
gnement didactique  que  l'on  ne  voit  un  père 
réunir  ses  enfants  à  heure  fixe  pour  leur  parler 
de  la  nécessité  de  la  franchise  réciproque,  de  la 
honte  de  la  délation  entre  camarades,  du  respect 
de  la  propriété  d'autrui  qui  exclut  le  moindre 
larcin.  Les  circonstances  ne  font  pas  défaut  :  elles 
fournissent  à  chaque  instant  la  matière  de  leçons 
de  choses. 

f(  Voici  l'éducation  de  la  franchise  :  un  ouvrier  a 
cherché  à  dissimuler  par  un  mensonge  une  né- 
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gligence  ou  une  malfaçon;  le  patron  s'en  aper- 
çoit ;   si  l'ouvrier  n'est  pas  coutumier  du  fait,  au 
lieu  de  le  punir,  le  patron  le   fera  venir  et  lui 
expliquera  que  la  vérité  finit  toujours  par  être  con- 
nue et  qu'un  aveu  sincère  porte  plus  à  l'indul- 
gence que  la  découverte  tardive  d'une  faute  habi- 
lement dissimulée.  —  Voici  l'éducation  du  respect 
de  la  propriété  :  un  ouvrier  s'est  approprié  un 
objet  de  peu  de  valeur  appartenant  à  l'entreprise  ; 
si  cet  ouvrier  n'est  point  un  professionnel  du  lar- 
cin, le  patron,  au  lieu  de  le  frapper  d'une  pénalité, 
lui  fera  comprendre  que  ces  délits  véniels  sont  la 
préparation  dangereuse  qui  conduit  au  vol  quali- 
fié.—  Voici  l'éducation  de  la  solidarité  :  un  jeune 
ouvrier  arrive  dans  un  chantier;  les  autres   ou- 
vriers  ne  l'aident  point  :  le  patron  peut  en  pro- 
fiter pour  rappeler  à  ces  derniers  qu'eux  aussi  ont 
débuté  naguère  et  qu'ils  doivent  prêter  à    leur 
nouveau  camarade  le  concours  dont  ils  ont  béné- 
ficié  jadis  de  la  part  de  leurs  aînés.  —  Voici  l'é- 
ducation du  dévouement  :  un  ouvrier,  en  dehors 
du  travail,  a  exposé  sa  vie  pour  sauver  un  de  ses 
semblables,  par  exemple  en  se  jetant  dans  une 
rivière  pour  ramener  à  terre  un  enfant  prêt  à  se 
noyer;   le   patron  adressera  des  félicitations  au 
sauveteur  devant  les  autres  ouvriers  lorsqu'il  pas- 
sera dans  l'atelier  ou  au  chantier.  —  Voici  l'édu- 
cation de  la  prévoyance    :  un  ouvrier,  chef  de 
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famille  imprévoyant,  meurt,  laissant  dans  la  mi- 
sère une  jeune  veuve  et  des  enfants  en  bas  âge;  le 
patron  ne  manquera  pas ,  en  déplorant  devant 
les  camarades  du  défunt  cette  mort  prématurée, 
de  signaler  les  bienfaits  de  l'assurance  en  cas  de 
décès,  qui  aurait  constitué  pour  la  famille  de  l'ou- 
vrier une  précieuse  sauvegarde.  —  Voici  pour 
l'éducation  de  la  mutualité  :  un  ouvrier  est  ma- 
lade; le  patron  le  visite  et  lui  indique  les  avan- 
tages matériels  et  moraux  que  lui  aurait  procurés 
l'affiliation   à  une  société  de  secours  mutuels. 

Un  des  devoirs  les  plus  importants  du  patron 
est  le  choix  judicieux  du  personnel  dirigeant.  Le 
directeur,  les  ingénieurs,  les  contremaîtres,  doi- 
vent avoir,  chacun  dans  ses  attributions  respec- 
tives, des  connaissances  professionnelles  indiscu- 
tables; la  loyauté  simple  et  digne  doit  être  la  pre- 
mière de  leurs  qualités.  Les  chefs  de  services 
aimant  les  racontars  et  favorisant  les  mouchards 
doivent  être  évincés. 

Le  directeur  doit  avoir  pleine  et  entière  autorité 
dans  le  domaine  technique  et  administratif,  sauf 
dans  la  sphère  d'action  réservée  au  patron.  La 
sphère  d'action  réservée  au  patron  commence  à  la 
limite  de  l'action  purement  professionnelle.  Elle 
comprend,  d'après  M.  Roguenant,  tout  le  terrain 
oîi  s'exercent  les  facultés  de  sensibilité  et  de  raison- 
nement de  l'ouvrier,  où  s'élabore  sa  vie  psychique. 
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C'est  ainsi  que  le  directeur  pourra  embaucher,  de 
sa  propre  autorité,  les  ouvriers  reconnus  néces- 
saires à  l'exploitation,  mais  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  pourra  renvoyer  un  ouvrier  sans  l'assentiment 
du  patron. 

Le  directeur  et   les    ingénieurs   doivent  bien 
savoir  que  le  patron  ne  tolérerait  pas   la  plus 
petite   injustice.  Ils  ne  doivent  pas  prendre  des 
allures  violentes  avec  les  ouvriers.  Sans  se  dépar- 
tir de  la  froideur  qui  exclut  toute  familiarité,  le 
directeur  et  les  ingénieurs  ne  doivent  pas  affecter 
une  morgue  hautaine  ;  un  des  plus  grands  obsta- 
cles à  la  paix  de  l'atelier,  comme  l'a  si  bien  dit 
M.    Gheysson,    dans  la  conférence  qu'il   fît    le 
20  mai  1897  à  la  Société  des  ingénieurs  civils, 
((  c'est  que  la  distance  est  trop  considérable  entre 
les  ouvriers  d'une  usine  et  le  personnel  supérieur. 
Une  pensée  de  bienveillance  au  sommet  se  trans- 
met de  proche  en  proche  par  une  série  d'organes 
qui  l'altèrent  en  route  et  ne  la  laissent  arriver  que 
travestie  à  destination.  » 

Le  contremaître,  si  bien  dépeint  par  M.  Rogue- 
nant,  doit  être  un  excellent  ouvrier,  mieux  encore, 
le  meilleur  ouvrier  de  l'atelier.  Sa  supériorité  pro- 
fessionnelle doit  être  indiscutable.  Il  doit  pouvoir 
prendre  l'outil  des  mains  d'un  ouvrier  embarrassé 
et  faire  le  travail,  sans  hésitation,  avec  l'aisance 
que  donne  la  maîtrise.  S'il  est  un  ouvrier  d'une 
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habileté  tout  à  fait  supérieure,  il  élèvera  autour 
de  lui  le  niveau  des  connaissances  profession- 
nelles, sans  qu'il  ait  à  imposer  ses  méthodes,  sim- 
plement parce  que  l'homme  est  naturellement 
imitateur. 

Le  fini  meilleur  du  travail  et  l'augmentation 
dans  la  production  s'afQrment  toujours  quand  un 
contremaître  habile  prend  la  place  d'un  médiocre. 

Les  trois  quarts  de  l'autorité  morale  du  contre- 
maître son  faits  de  sa  supériorité  professionnelle. 

Le  bon  contremaître  doit  être  sobre,  et  à  tout 
prix  s'abstenir  de  boire  en  compagnie  des  ouvriers 
qu'il  dirige,  car  c'est  au  cabaret  qu'une  familiarité 
de  mauvais  aloi  s'établit  entre  le  contremaître  et 
les  plus  mauvais  ouvriers  de  l'atelier. 

Un  contremaître  qui  sait  aplanir  les  petites 
difficultés  de  chaque  jour,  garder  au  travail,  par 
une  heureuse  entente  de  sa  distribution,  l'attrait 
d*une  besogne  acceptée  volontiers,  enunmotfaire 
son  devoir  tout  entier,  est  un  facteur  important 
de  la  paix  dans  l'atelier. 

Un  patron  intelligent  ne  doit  pas  s'étonner 
quand  un  tel  homme  apporte  quelque  entêtement 
à  ne  pas  modifier  brusquement  des  manières  d'a- 
gir et  de  diriger  qui  lui  sont  propres,  car  un  bon 
ouvrier  aime  surtout  les  outils  qu'il  a  bien  en 
main,  polis  par  un  long  usage  et  familiers  à  ses 
prises. 
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Son  expérience  du  milieu  lui  fait  craindre  les 
innovations.  Dans  les  questions  de  règlements, 
de  régime  du  travail,  il  sait,  mieux,  il  sent  toute 
la  nervosité  latente,  la  sensibilité  extrême  de 
l'âme  collective  ouvrière.  Placé  en  tampon  enU*e 
le  travail  et  le  capital,  il  aime  les  situations  de 
long  équilibre.  De  par  son  origine  et  son  éduca- 
tion, et  aussi  le  sens  ordinaire  de  ses  préoccupa- 
lions,  un  bon  contremaître  a  un  penchant  naturel 
à  se  ranger  plutôt  du  côté  des  ouvriers  et  il  lui 
faut  raisonner  ses  tendances  pour  toujours  main- 
tenir la  balance  dans  la  règle  de  la  justice. 

Un  patron  avisé  tiendra  en  très  haute  estime 
les  appréciations  d'un  contremaître  de  cet  ordre. 
Il  s'applaudira  de  le  voir  défendre  l'atelier  comme 
sa  chose  et  il  l'appréciera  d'autant  mieux  qu'il 
s'abstiendra  de  flatterie. 

É  Les  rapports  fréquents  du  patron  et  des  contre- 
maîtres doivent  avoir  lieu  dans  l'atelier  même, 
sous  les  regards  des  ouvriers,  sinon  à  portée  de 
leurs  oreilles.  Ceci  est  un  point  nécessaire,  si  l'on 
songe  que,  pris  en  masse,  les  ouvriers  sont  assez 
fâcheusement  enclins  à  soupçonner  leurs  chefs 
directs  de  les  déprécier.  Le  contremaître,  vivant 
constamment  avec  eux  et  chargé  de  réprimer  les 
légers  manquements  aux  règlements,  est  tout  dé- 
signé pour  être  la  victime  de  ces  soupçons.  Or, 
il  n'est  meilleure  préparation  à  la  mésintelligence, 
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génératrice  des  grèves,  que  cet  état  particulier  de 
l'esprit. 

Le  patron  doit  veiller  aussi  à  ce  que  les  contre- 
maîtres ne  changent  pas  un  ouvrier  de  métier 
sans  nécessité  grave  ;  car  l'ouvrier  habitué  à  un 
métier  rencontre  des  difficultés  réelles  à  travailler 
sur  un  autre  ;  il  est  donc  injuste  de  le  priver  de 
ses  facilités  de  travail  sans  motif  appréciable. 


CHAPITRE  II 

LA  QUESTION  DES  SALAIRES 

Le  patron  doit  évidemment  envisager  le  salaire 
au  point  de  vue  économique,  c'est-à-dire  comme 
la  résultante  d'un  prix  de  revient  qu'il  ne  doit 
pas  dépasser  sans  risquer  de  périr  sous  Teffet  de 
la  concurrence.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'en  vue  de 
bénéfices  disproportionnés,  il  considère  le  travail 
comme  une  marchandise  qu'on  achète  le  meil- 
leur marché  possible.  Il  ne  doit  pas,  d'ailleurs, 
dans  son  intérêt  même,  payer  les  plus  bas  salaires 
possibles,  car  il  est  reconnu  que  les  bas  salaires 
étoufTent  toute  velléité  d'habileté  chez  l'ouvrier. 

Une  simple  comparaison  faite  par  M.  Izart  dans 
son  intéressante  Étude  sur  les  méthodes  moder^ 
nés  de  payement  des  salaires  permet  de  rendre 
palpable  l'erreur  des  bas  salaires  :  u  Le  travail, 
dit-il  avec  beaucoup  de  justesse,  n'est  pas  une 
marchandise  et  n'a  de  valeur  que  par  Teffet  qu'il 
produit;  à  ce  dernier  point  de  vue  l'ouvrier  est 
parfaitement  assimilable  à  une  machine-outil, 
absolument  comme  le  patron  est  assimilable  à 
l'énergie  mécanique  ou  électrique  qui  actionne 
cette  machine.  Or,  l'on  a  créé  la  machine-outil 
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pour  diminuer  le  prix  de  revient  en  faisant  un 
travail  donné  dans  le  minimun  de  temps  ;  mais, 
d'autre  part,  pour  ce  même  travail,  il  existe  des 
machines  plus  ou  moins  perfectionnées  qui  l'exé- 
cuteront plus  ou  moins  vile,  absolument  comme 
des  ouvriers  plus  ou  moins  habiles  viendront  à 
bout  de  la  même  besogne  dans  un  laps  de  temps 
plus  ou  moins  long.  L'on  peut  donc  conclure 
logiquement  que  le  patron  qui  n'hésite  pas  à  payer 
plus  cher  la  machine  perfectionnée,  trouvera 
un  avantage  analogue  à  payer  davantage  l'ouvrier 
à  haut  rendement.  » 

Poussant  plus  loin  encore  la  comparaison, 
u  nous  voyons  le  patron,  ajoute  M.  Izart,  une  fois 
sa  machine  perfectionnée  acquise,  en  prendre  un 
soin  jaloux,  l'entretenir  avec  sollicitude.  Eh  bieni 
l'ouvrier  aussi,  pour  maintenir  chez  lui  le  haut 
rendement  du  début,  aura  besoin  d'un  entretien 
qui  consistera  simplement  à  gagner  sa  confiance 
en  agissant  socialement  avec  lui  dans  les  rapports 
mutuels.  » 

Le  fait  d'admettre  que  si  l'on  élève  la  part  du 
patron  par  de  bas  salaires  on  diminue  la  part  de 
l'ouvrier  et  inversement  constitue  aussi  une 
erreur  considérable,  car  il  ne  tient  pas  compte,  en 
effet,  de  ce  que  la  somme  maxima  que  désirent  le 
patron  et  l'ouvrier  ne  correspond  pas  à  la  même 
unité.  Tandis  que  le  patron  cherche  à  payer  le 
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moins  possible  par  unité  de  production,  l'ouvrier 
veut  être  payé  le  plus  possible  par  unité  de  temps. 
Or,  ces  deux  conditions  peuvent  être  réalisées 
simultanément  puisqu'elles  ne    sont  nullement 

i  incompatibles  ;  il  estpossible,  en  effet,  de  concevoir 
un  système  de  paye  des  salaires  qui  soit  favora- 

I  bleà  la  fois  au  patron  et  à  l'ouvrier,  en  permettant 
au  premier  de  produire  meilleur  marché,  c'est-à- 
dire  d'avoir  davantage  de  commandes  dont  béné- 
ficiera l'atelier  et  en  assurant  au  second  un 
salaire  plus  élevé  s'il  utilise  sa  puissance  produc- 
tive avec  plus  d'intelligence  et  d'habileté.  En 
d'autres  termes,  le  système  à  rechercher  est  celui 
dans  lequel  les  bénéfices  dus  à  l'augmentation  de 
production  par  rapport  à  un  temps  pris  comme 
base  (et  non  plus  à  un  prix)  sont  partagés  entre 
ouvriers  et  patron,  le  prix  de  revient  étant,  d'une 
part,  diminué,  et  le  salaire,  d'autre  part,  augmenté. 
Le  plus  grand  esprit  d'équité  doit  intervenir 
dans  la  fixation  des  salaires.  C'est  ainsi  que  l'ou- 
vrier moins  habile  que  son  camarade,  mais  qui 
cependant  donne  tout  l'effort  dont  il  se  sent  ca- 
pable, doit  être  récompensé  dans  une  certaine 
mesure. 

En  résumé,  le  salaire  équitable  à  payer  par  un 
chef  d'industrie  à  ses  ouvriers  doit  satisfaire  aux 
cinq  conditions  suivantes   : 

1"   Tout   ouvrier  moyennement  intelligent  et 


22  DEVOIR    SOCIAL   DES   PATRO>'S 

moyennement  habile  doit,  par  un  travail  rai- 
sonnable, avoir  les  moyens  d'assurer  sa  subsis- 
tance et  de  faire  face,  autant  que  possible,  à  toutes 
les  exigences  présentes  et  surtout  futures  de  sa 
vie; 

2*^  L'effort  supplémentaire  doit  donner  lieu  à 
une  rémunération  proportionnelle  ; 

3°  Les  primes,  gratifications  et  suppléments  de 
gain  résultant  du  supplément  d'effort  doivent 
pouvoir  être  évalués  par  l'ouvrier  lui-même  ou 
tout  au  moins  facilement  contrôlés  par  lui; 

4"  Ces  suppléments  de  gain  doivent  être  touchés 
à  bref  délai,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  méfiance  de 
l'ouvrier  et,  par  suite,  restriction  de  l'effort; 

5°  Les  salaires  et  les  bases  des  primes  ou  supplé- 
ments de  gain  ne  doivent  être  modifiés  que  le 
plus  rarement  possible,  à  la  suite  d'un  avertisse- 
ment notifié  en  temps  utile. 

Il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  notre  étude  de 
faire  ici  un  exposé  approfondi  des  divers  systèmes 
de  salaire  :  salaire  à  l'heure  où  à  la  journée, 
salaire  à  la  tâche,  échelle  mobile  des  salaires, 
salaires  avec  participation  aux  bénéfices,  systèmes 
à  primes  avec  diverses  combinaisons.  Nous  nous 
contenterons  d'examiner  succinctement  ces  di- 
vers systèmes  et  d'indiquer  quelles  sont,  dans 
l'application  de  chacun  d'eux,  les  obligations 
morales  du   patron.  11   faut  évidemment,  en  la 
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matière  qui  nous  occupe,  tenir  compte  des  cir- 
constances économiques,  car  un  patron  qui 
pousserait  la  philanthropie  jusqu'à  négliger  entiè- 
rement ses  propres  intérêts  serait  bientôt  contraint 
de  fermer  son  usine  et  laisserait  ainsi  la  misère 
de  ses  ouvriers  succéder  à  sa  bienveillance  exa- 
gérée. 

Salaire  à  la  journée.  —  Ce  système  de  salaire, 
qui,  au  point  de  vue  économique,  a  le  tort  de  ne 
pas  se  préoccuper  de  l'effort  utile  produit  par  le 
travail,  oblige  le  patron  à  exercer  une  surveillance 
constante  sur  l'ouvrier.  Cette  surveillance  portant 
à  la  fois  sur  les  heures  d'entrée  et  de  sortie  et  sur 
le  travail  effectué,  peut,  lorsqu'elle  est  faite  par 
des  contremaîtres  inintelligents  ou  brutaux,  ame- 
ner des  conflits  et  même  parfois  des  grèves. 
Aussi  les  chefs  d'entreprises  dont  la  fabrication 
nécessite  absolument  lorganisation  du  système 
de  salaire  à  la  journée  doivent-ils  veiller  à  ce  que 
leurs  contremaîtres  et  surveillants,  tout  en  fai- 
sant régner  dans  l'atelier  une  discipline  ferme, 
exercent  leur  surveillance  avec  tact,  bienveillance 
et  impartialité. 

Je  rappellerai  que  les  lois  des  9  septembre  1848, 
2  novembre  1892  et  30  mars  1900  fixent  à  dix  heu- 
res la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  dans 
les  ateliers  où  des  enfants  ou  des  femmes  sont 
occupés  dans  les  mêmes  locaux  que  les  hommes 
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adultes.  Dans  les  ateliers  qui  font  partie  d'usines 
à  feu  continu,  ou  bien  qui  sont  actionnés  par  un 
moteur  mécanique,  ou  qui,  tout  en  n'étant  pas  des 
catégories  précédentes,  occupent  plus  de  vingt 
ouvriers  adultes  réunis  en  atelier,  la  journée  de 
l'ouvrier  ne  peut,  en  règle  générale,  excéder  douze 
heures.  Seuls,  les  ateliers  renfermant  moins  de 
vingt  ouvriers  adultes,  dépourvus  de  moteurs  et 
ne  faisant  pas  partie  d'usine  à  feu  continu  ne  sont 
l'objet  d'aucune  réglementation.  Dans  ces  derniers 
ateliers,  le  chef  d'industrie  a  l'obligation  morale 
de  ne  pas  imposera  l'ouvrier  adulte  qu'il  emploie 
une  durée  de  travail  trop  longue  et  excédant  par 
conséquent  les  forces  ;  il  est  d'ailleurs  établi  que 
le  chiffre  excessif  des  heures  de  travail  ne  corres- 
pond pas  toujours  à  une  augmentation  de  pro- 
ductivité. 

La  législation  en  vigueur  sur  la  durée  du  travail 
prévoit  des  dérogations  et  exceptions  à  la  règle 
générale.  Ces  dérogations  et  exceptions,  contenues 
pour  les  femmes  et  les  enfants  dans  le  décret  du 
29  juillet  1895  et  plusieurs  décrets  ultérieurs,  et, 
en  ce  qui  concerne  les  hommes  adultes,  dans  le 
décret  du  28  mars  1902,  permettent  de  porter 
temporairement  à  douze  heures  et  même,  pour  les 
adultes,  à  quatorze  heures  la  durée  de  la  journée 
de  travail.  Il  est  évident  qu'en  cas  de  prolonga- 
tion  de   la   durée   du    travail,  tout   patron  a  le 
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devoir  d'augmenter  le  salaire  journalier  de  l'ou- 
vrier ou  bien  de  lui  allouer  certaines  gratifica- 
tions proportionnelles  au  supplément  de  travail 
effectué. 

Salaire  à  Vheure.  —  Le  salaire  à  l'heure,  tout 
en  reposant  sur  les  mêmes  principes  que  le 
salaire  à  la  journée,  a  l'avantage  de  laisser  la  plus 
grande  liberté  à  l'ouvrier,  à  condition  toutefois  de 
ne  pas  l'obliger  fà  travailler  un  nombre  d'heures 
supérieur  à  celui  dépassant  ses  forces)^  Avec  le 
système  de  salaire  à  l'heure,  la  principale  garan- 
tie de  l'exactitude  au  travail  est  le  désir  d'accrois- 
sement de  salaire  plutôt  qu'une  obligation  exté- 
rieure. Toutefois,  lorsque,  en  raison  des  exceptions 
autorisées  par  la  législation  en  vigueur,  un  chef 
d'industrie  oblige  pendant  une  assez  longue 
période  ses  ouvriers  à  travailler  un  plus  grand 
nombre  d'heures  que  la  durée  normale,  il  stimu- 
lerait le  travail  de  son  personnel  en  payant  les 
heures  supplémentaires  à  un  taux  un  peu  plus 
élevé  que  les  heures  de  la  journée  normale. 

Salaire  à  la  lâche.  —  L'établissement  du  salaire 
à  la  tache  ou  aux  pièces  implique,  de  la  part  du 
patron,  les  obligations  morales  suivantes  : 

1"  11  ne  doit  pas,  afin  de  payer  le  moins  cher 
possible  le  travail  effectué,  prendre  pour  base  de 
son  appréciation  le  travail  d'un  ouvrier  excep- 
tionnellement  habile.   Il  doit  choisir  le   travail 
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d'un  ouvrier  ordinaire  afin  que  le  salaire  de 
la  moyenne  des  ouvriers  ne  se  trouve  pas  ré- 
duit à  un  taux  inférieur  au  prix  de  la  journée  de 
travail  ; 

^'^  Il  doit  refuser  inexorablement  la  malfaçon 
qui  pousse  l'ouvrier  à  hâter  son  travail  et  qui  fait 
naître,  au  moment  de  la  livraison,  des  contesta- 
tions toujours  regrettables  ; 

3"  11  ne  doit  modifier  le  prix  à  la  tâche  que  le 
plus  rarement  possible  et  à  la  suite  d'un  avertis- 
sement notifié  quelques  mois  à  l'avance. 

Système  mixte.  —  Dans  ce  système,  des  contre- 
maîtres ou  sous-entrepreneurs,  après  s'être  engagés 
par  contrat  avec  le  patron  à  effectuer  moyennant 
un  prix  convenu  un  travail  déterminé,  embau- 
chent eux-mêmes  les  ouvriers  et  fixent  le  taux  de 
leurs  salaires.  L'atelier  et  l'outillage  sont  habituel- 
lement la  propriété  exclusive  du  patron.  Le 
système  dont  il  s'agit  est  appelé  système  mixte 
parce  qu'il  constitue  un  travail  aux  pièces  pour 
le  patron  et  un  travail  à  riieure  pour  l'ouvrier. 
Au  point  de  vue  social,  ce  mode  de  rémunération 
présente  l'inconvénient  d'amener  le  sous-entre- 
preneur à  une  surveillance  terrible  sur  l'ouvrier 
et  de  conduire  au  sweatlng  System,  c'est-à-dire  à  un 
abus  odieux  de  l'existence  humaine.  Le  patron 
n'intervenant  que  comme  bailleur  de  fonds  ne 
s'intéresse  aucunement  au  sort  de  l'ouvrier  et  ne 
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peut,  par  conséquent,  remplir  aucune  des  obli- 
gations morales  qui  lui  incombent. 

Dans  une  étude  fort  intéressante  sur  la  régle- 
mentation du  sweating  System,  M.  Willoughby  a 
montré  qu'en  Amérique  (comme  en  Europe  d'ail- 
leurs) le  sweating  System  atteint  son  maximum 
d'intensité  dans  les  professions  où  régnent  à  la 
fois  les  marchandeurs  ou  les  entrepreneurs  et  le 
travail  aux  pièces.  Parmi  ces  professions,  celle 
de  tailleur  paraît  être  la  plus  fortement  éprouvée. 
Huit  États  américains  ont  pris  des  mesures  légis- 
latives contre  le  sweating  System.  La  loi  de  l'État 
de  Massachusetts,  votée  le  28  mai  1891  et  complé- 
tée en  1892,  1894  et  1898,  vise  exclusivement  le 
métier  de  tailleur;  c'est  la  plus  rigoureuse,  mais  il 
ressort  des  luttes  et  des  grèves  motivées  par  le 
«  système  de  la  sueur  »  que  le  législateur  ni  les 
syndicats  américains  n'ont  pu  encore  le  faire 
disparaître  (Rapport  sur  l'Exposition  universelle 
de  Paris  en  1900). 

Participation  aux  bénéfices.  —  Avec  M.  Hubert 
Brice,  nous  distinguerons  deux  espèces  d'ouvriers  : 
le  simple  manœuvre  et  celui  dont  le  travail  se 
double  d'une  sorte  de  collaboration.  Le  travail  du 
manœuvre  paraît  suffisamment  rétribué  par  le 
salaire  seul,  et,  les  allocations  supplémentaires 
que  le  patron  peut  y  ajouter  ne  reposent  que 
sui'    des    considérations    d  humanité.   Quant    au 
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travail  du  collaborateur,  de  celui  qui  procure  au 
patron  un  bénéfice  qu'il  ne  peut  attendre  du 
simple  manœuvre,  et,  par  conséquent,  un  résultat 
qui  contribue  à  la  prospérité  de  sa  maison,  il  est 
de  toute  justice  qu'il  soit  récompensé  par  une 
part  de  l'amélioration  dont  il  est  l'auteur.  En  cas  de 
perte,  le  collaborateur  perd  comme  le  patron, 
puisqu'il  a  donné  gratuitement  son  supplément 
d 'efforts. 

La  participation  aux  bénéfices,  comme  Ta  fait 
remarquer  M.  Paul  Delombre  au  Congrès  interna- 
tional tenu  à  Paris  du  15  au  18  juillet  1000,  «  est 
un  élément  inappréciable  de  paix  sociale  et  de 
concorde  entre  les  divers  facteurs  de  la  produc- 
tion. Suivant  les  industries,  suivantles  commerces, 
suivant  les  régions,  suivant  les  circonstances,  la 
participation  aux  bénéfices  peut  être  appliquée 
dans  telles  ou  telles  conditions.  Là  où  ce  régime 
est  en  vigueur  ou  bien  jugé  désirable,  il  faut 
laisser  à  l'initiative  patronale  toute  la  force  dont 
elle  est  susceptible,  sans  lui  imposer  aucune 
pression  ni  intervention  des  pouvoirs  publics.  La 
participation  aux  bénéfices  est  une  convention 
libre  qui  est  applicable  partout,  aussi  bien  dans 
l'agriculture  que  dans  l'industrie,  le  commerce  et 
la  finance,  mais  qui  ne  serait  applicable  nulle 
part  si  l'on  avait  la  prétention  de  substituer  à 
l'initiative  privée  une  autorité  arbitraire.  » 
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Il  résulte  des  discussions  soulevées  audit  con- 
grès que  le  patron  qui  organise  la  participation 
aux  bénéfices  a  surtout  à  se  préoccuper  :  1°  de  la 
proportion  pour  100  qu'il  peut  raisonnablement 
prélever  sur  ses  bénéfices  en  faveur  de  ses  colla- 
borateurs; 2*^  des  bases  d'une  juste  répartition 
d'après  les  services  rendus  ;  3'^  des  affectations  les 
meilleures  à  donner  aux  produits  de  la  participa- 
tion; 4""  de  l'administration,  de  l'institution  et 
de  la  gestion  des  fonds. 

Les  résolutions  suivantes,  adoptées  par  le 
Congrès,  ont  été  consignées  dans  le  rapport  de 
M.  Albert  Trombert  au  nom  du  jury  de  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris  en  1900.  Nous  les  résu- 
mons ci-après  : 

Le  taux  delà  participation  peut  varier  beaucoup. 
Les  intentions  plus  ou  moins  larges  du  fondateur 
ne  constituent  pas  le  seul  élément  de  fixation. 
D'autres  facteurs  sont  pris  en  considération  : 
l'importance  relative  du  capital  et  de  la  main- 
d'œuvre,  l'étendue  du  rôle  de  la  direction,  des 
connaisances  techniques,  des  spéculations  com- 
merciales. Ainsi,  on  comprend  aisément  que  le 
taux  de  la  participation  soit  plus  élevé  dans  une 
entreprise  de  peinture  en  bâtiments,  où  le  travail 
de  l'ouvrier  s'exerce  avec  un  outillage  peu  com- 
pliqué, que  dans  une  imprimerie,  une  filature, 
une  fonderie  fonctionnant  avec  des  instruments 
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de  production  puissants  et  coûteux;  dans  une 
simple  maison  de  vente,  où  le  chef  est  activement 
secondé  par  les  agents  de  ses  comptoirs,  acheteurs 
et  vendeurs,  que  dans  une  compagnie  financière, 
011  les  bénéfices  dépendent  surtout  des  opérations 
de  la  direction,  inséparables  souvent  de  forts 
risques. 

Dans  le  partage  des  bénéfices  entre  les  intéres- 
sés, le  salaire  est  généralement  la  mesure  prin- 
cipale et,  le  plus  souvent,  la  répartition  a  lieu  sur 
la  seule  base  des  salaires,  considérée  comme  une 
indication  normale  du  concours  apporté  à  la 
production.  Il  peut  être  juste  et  utile,  dans  la  ré- 
partition des  bénéfices,  de  tenir  compte  de  divers 
éléments  spéciaux,  tels  que  l'importance  des 
fonctions,  l'assiduité,  l'ancienneté  des    services. 

Les  produits  de  la  participation  peuvent  être 
payés  comptant  ou  réservés  en  totalité  ou  en 
partie  pour  l'avenir  (ce  dernier  mode  a  été  le  plus 
fréquemment  adopté  en  France),  ou,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  convertis  en  parts  du 
capital  de  l'entreprise  (transformation  obligatoire 
comme  au  familistère  de  Guise,  ou  facultative 
comme  à  la  papeterie  Laroche-Joubert  et  C'*"). 

Tous  les  modes  d'emploi  du  produit  de  la  par- 
ticipation sont  légitimes,  comme  résultant  d'une 
libre  convention;  mais  il  est  toujours  sage,  même 
au  début,  de  consacrer  à  l'épargne  une  partie 


LA    QUESTION    DES    SALAIRES  3l 

aussi  forte  que  possible  du  surcroit  de  rémuné- 
ration que  la  participation  aux  bénéfices  rapporte 
au  personnel  :  la  capitalisation  sur  livrets  indivi- 
duels, formant  un  patrimoine  transmissible  à  la 
famille  est  préférable  aux  rentes  viagères  dans 
les  établissements  où  la  répartition  entre  tous 
ne  donnerait  à  chacun  qu'une  faible  somme;  et 
où  le  personnel  est  stable,  la  participation  col- 
lective, affectée  à  des  services  d'intérêt  commun 
aux  participants,  est  préférable  à  la  répartition 
individuelle. 

Mais  avant  tout,  il  faut  mettre  au-dessus  de 
toute  discussion  l'autorité  du  patron  et  de  la  di- 
rection, aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  marche 
de  l'entreprise  que  pour  l'établissement  de  l'in- 
ventaire. Il  est  désirable  que  les  maisons  prati- 
quant le  système  de  la  participation  aux  bénéfices 
soient  pourvues  d'un  comité  consultatif  de  con- 
ciliation, dont  les  pouvoirs,  clairement  et  nette- 
ment déterminés,  laissent  absolument  intacte 
l'autorité  de  la  direction  ou  du  patron. 

Dans  certaines  maisons,  les  fonds  de  la  parti- 
cipation restent  en  compte  courant  ;  dans  d'autres, 
ils  forment  un  compte  absolument  à  part  et  sont 
employés  en  rentes  sur  l'État  ou  en  autres  valeurs 
de  tout  repos;  ailleurs,  ils  sont  versés  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  ou  dans  une  compagnie 
d'assurances. 
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Le  Congrès  cité  plus  haut  se  prononça  contre 
l'introduclion  de  toute  clause  de  déchéance  dans 
les  contrats  de  participation.  Au  cours  de  la 
remarquable  discussion  qui  eut  lieu  sur  ce  sujet, 
M.  Cheysson,  rapporteur,  fit  valoir  contre  la 
déchéance  des  arguments  de  premier  ordre.  Le 
Congrès  s'occupa  aussi  du  contrôle  des  comptes, 
exercé  par  un  arbitre-expert,  contrôle  qui  «  donne 
toute  sécurité  aux  participants  comme  au  chef 
de  maison  ». 

En  résumé  tout  patron  qui  institue  la  partici- 
pation aux  bénéfices  pour  la  totalité  ou  une  partie 
seulement  de  son  personnel  a  l'obligation  mo- 
rale : 

1°  D'agir  avec  une  entière  franchise  et  la  plus 
grande  honnêteté  dans  l'évaluation  du  bénéfice 
total  et  dans  le  calcul  de  la  somme  revenant  à 
chaque  participant; 

^'  De  ne  pas  inscrire  la  déchéance  dans  les 
conventions  relatives  à  la  participation  et  de 
rembourser  à  l'ouvrier  congédié  le  taux  de  sa 
participation. 

Il  existe  en  France  plusieurs  établissements 
industriels  et  commerciaux  qui  ont  institué  la 
participation  aux  bénéfices.  Outre  la  maison  La- 
roche-Joubert  et  le  familistère  de  Guise  déjà  cités, 
il  convient  de  signaler  la  maison  Leclaire  (Bru- 
gniot,  Cros  et  C'%   successeurs);  la  fonderie  de 


LA    QUESTION    DES    SALAIRES  33 

bronze  et  robinetterie  Muller  et  Roger  ;  la  fabrique 
de  couleurs,  encres  et  vernis  Lefranc  et  G'*^  ;  la 
manufacture  de  caoutchouc  François  Guilliot 
et  C'^  A  l'étranger,  on  trouve  la  participation 
aux  bénéfices  chez  MM.  Tangye  et  C'%  fabricants 
de  moteurs  et  machines-outils  à  Birmingham; 
Thomson  et  fils,  fabricants  de  draps  à  Iludders- 
field;  Thomas  Bushill  et  fils,  imprimeurs  à  Co- 
ventry  ;  Bocl,  manufacturier  à  La  Louvière  (Bel- 
gique) ;  veuve  de  Naeyer,  dans  ses  usines  de  Wil- 
lebroeck  ;  Van  Marken,  a  Delft  (Pays-Bas);  Storck 
frères,  fabricants  de  machines  à  Hengelo.  Cha- 
cune de  ces  maisons  a  publié  des  brochures 
donnant  le  fonctionnement  spécial  de  son  sys- 
tème de  participation. 

Il  y  a  lieu  de  mentionner  spécialement  la 
caisse  de  participation  et  de  prévoyance  de  la 
maison  Lefranc  et  G'%  dont  la  fondation  remonte 
à  1081,  époque  où  on  ne  comptait  en  France  que 
quarante-cinq  applications  de  la  participation  et 
cent  cinquante  dans  l'ensemble  des  nations  in- 
dustrielles. 

Le  système  adopté,  qui  est  celui  de  la  partici- 
pation élémentaire  dite  patriarcale  ou  discrétion- 
naire, lui  a  toujours  donné  de  très  bons  résul- 
tats. 

De  1891  à  1006,  les  prélèvements  sur  ses  béné- 
fices, répartis    entre  les   membres   de    la  caisse 
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de  prévoyance,  se  sont  élevés  à  .     390  148  fr.  o*2 

La  liquidation  des  comptes  s'é- 
levant  à 120  375  fr.  07 

La  différence,  soit 269  773  fr.  75 

a  constitué  l'avoir  des  participants  et  porte  inté- 
rêt à  4  p.  100  à  chacun  d'eux. 

MM.  Lefranc  et  C'*  ont  eu  ainsi  la  grande  salis- 
faction  de  voir  leurs  vieux  ouvriers  prendre  leur 
retraite  ayant  devant  eux  quelques  économies 
réalisées  pour  ainsi  dire  malgré  eux  et  sans  qu'il 
leur  en  coûte. 

Système  de  salaires  y  dit  du  «  premiam  plan  ».  — 
Aï.  Izart  adresse  trois  griefs  principaux  à  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  : 

1"  L'existence  du  bénéfice  lui-même,  base  de 
tout  le  système,  est  tout  à  fait  problématique.  Un 
mauvais  patron  peut  avoir  d'excellents  ouvriers  ; 
ceci  ne  Tempechera  point  de  faire  faillite  s'il  ne 
sait  gérer  convenablement  son  usine.  L'ouvrier 
conclut  donc  logiquement  qu'il  peut  fort  bien  ne 
rien  gagner  à  être  excellent  et  Tévidence  de  celte 
constatation  refroidit  son  ardeur; 

2°  La  récompense  promise  est  trop  éloignée. 
C'est  demander  limpossible  au  caractère  humain 
que  de  vouloir  l'engager  au  travail  durant  toute 
une  année  dans  le  vague  espoir  d'une  prime  loin- 
taine dont  on  ne  connaît  même  pas  la  valeur; 

3°  L'égalité  dans  la  répartition  est  une  criante 


LX    QUESTION    DES    SALAIRES  35 

injuslico.  GeUe  injustice  dccourage  l'ouvrier  tra- 
vailleur, lequel  pense  avec  raison  que  tout  efforl 
supplémentaire  de  sa  part  doit  uniquement  pro- 
filer à  lui  et  aux  siens,  mais  nullement  au  cama- 
rade plus  fainéant. 

Aussi  l'auteur  cite  demande-t  il  de  substituer 
à  la  base  a  bénéfice  »  une  autre  base  plus  juste 
dépendant  surtout  de  fliabileté  de  l'ouvrier,  ce 
qui  a  pour  but  de  conserver  le  principe  louable 
de  la  participation,  tout  en  évitant  ses  écueils.  Ce 
facteur  que  l'ouvrier  peut  essentiellement  faire 
varier  selon  son  bon  vouloir  est  le  prix  de  revient 
de  la  main-d'œuvre. 

((  Évaluons  donc,  ajoute  M.  Izart,  la  valeur  de 
la  prime  à  distribuer  à  l'ouvrier,  non  plus  d'après 
les  bénéfices  réalisés  sur  l'entreprise  (et  dont  la 
valeur  est  inconnue  de  tous),  mais  bien  d'après 
les  bénéfices  réalisés  sur  le  prix  de  revient  (dont 
la  valeur  peut  être  connue  de  cliacun)  et  nous 
aurons  enfin  trouvé  la  formule  idéale. 

l.e  patron  dira  :  voici  une  pièce  qui  me  revient 
actuellement  à  10  francs;  en  doublant  son  ren- 
dement, l'ouvrier  l'a  exécutée  deux  fois  plus  vite: 
elle  ne  me  revient  donc  plus  qu'à  5  francs 
cl  je  gagne  ainsi  5  francs.  Il  est  juste,  d'autre 
part,  que  j'alloue  une  certaine  partie  de  ce  gain 
à  l'ouvrier,  par  exemple  la  moitié,  et  je  réa- 
lise, tout  compte  fait,  une  économie  de  2  fr.  50. 
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L'ouvrier  de  son  côté  dira  :  je  gagne  vingt  sous 
de  l'heure,  et  sans  me  presser,  je  mets  dix  heures 
pour  faire  cette  pièce.  Il  m'est  pourtant  possible 
de  la  faire  en  cinq  heures;  puisque  j'ai  droit, 
d'autre  part,  à  une  prime  de  *2  fr.  50,  j'aurai  donc 
gagné  sur  cette  pièce  7  fr.  50  en  cinq  heures,  soit 
trente  sous  de  l'heure. 

Une  seconde  variété  du  premiuni  plan  consiste 
à  adopter  un  mode  de  rémunération  dans  lequel 
les  bénéfices  dus  à  l'augmentation  de  production 
par  rapport  à  un  temps  pris  comme  base  (et  non 
plus  à  un  prix)  sont  partagés  entre  ouvriers  et 
patrons.  Le  mécanisme  de  ce  système  est  le  sui- 
vant :  un  certain  travail  doit  être  fait;  le  patron 
admet,  d'accord  avec  l'ouvrier  chargé  d'exécuter 
ce  travail,  qu'un  certain  temps  très  raisonnable 
est  nécessaire  pour  exécuter  l'ouvrage.  Ce  temps 
est  appelé  «  temps  étalon  »  et  sera  le  même  pour 
un  même  travail.  Si  le  travail  est  fait  plus  rapi- 
dement que  le  temps  étalon,  il  y  a  un  certain  gain 
réalisé,  lequel  gain  sera  partagé  entre  le  patron 
et  l'ouvrier. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  ouvrier  soit 
chargé  de  l'alésage  d'un  cylindre  et  que  le  temps 
étalon  soit  de  vingt-huit  heures.  Le  salaire  de 
l'ouvrier  étant  de  0  fr.  80  l'heure,  si  l'ouvrier 
effectue  le  travail  en  vingt  et  une  heures,  il  gagne 
sept   heures   qui,    à    0  fr.    80,  équivalent   à  une 
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économie  de  5  fr.  GO.  La  moitié  de  cette  somme, 
c*est-à-dire  2  fr.  80,  serait  allouée  à  l'ouvrier 
comme  prime. 

La  recherche  du  temps  étalon  se  fait  en  con- 
stituant une  véritahle  statistique  des  temps  passés 
sur  un  même  travail  à  des  époques  différentes 
par  des  ouvriers  diflerents.  Pour  évaluer  le  temps 
total,  il  faut  additionner  le  temps  pour  soulever 
la  pièce  du  sol  jusqu'à  la  machine-outil,  le  temps 
pour  la  disposer  convenablement,  le  temps  pour 
la  fixer  avec  les  crampons  ou  les  boulons,  le 
temps  employé  par  la  machine,  le  temps  pour 
démonter  la  pièce  et  le  temps  pour  nettoyer  la 
machine-outil  après  l'opération. 

Cette  recherche  du  temps  étalon,  assez  facile 
à  établir  dans  les  industries  mécaniques,  devient 
très  compliquée  pour  certaines  opérations  indus- 
trielles, en  particulier  celles  de  l'industrie  textile  où 
aAorsle  pre m ium plan  est  difficilement  applicable. 

Certains  esprits  critiques  estiment  que,  pour 
être  équitable,  Tusinier  devrait  allouer  à  l'ouvrier 
tout  le  bénéfice  résultant  de  l'application  du  pre- 
miiun  plan  comme  méthode  de  payement  des 
salaires.  Rien  n'est  moins  juste,  puisque  le  patron 
qui  fournit  l'outillage  grâce  auquel  l'ouvrier  réa- 
lise une  économie  de  temps  doit  légitimement, 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Izart,  avoir  sa  part 
de  bénéfices. 
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Salaire  miiiimam.  —  Dans  son  encyclique  du 
15  mai  1891  sur  la  condilion  des  ouvriers,  le  pniic 
Léon  XIII  proclame  la  loi  de  justice  naturelle  au- 
dessus  de  la  volonté  des  parties  et  déclare  «  (|uc 
le  salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  sub 
sister  l'ouvrier  sobre  et  honnête  ». 

C'est  dans  cet  esprit  que  M.  Léon  llarmel  a. 
dès  1891,  fondé  dans  son  usine  du  Val-des-Bois, 
la  caisse  dite  de  famille. 

Celte  caisse,  alimentée  par  les  patrons,  a  pour 
but  de  suppléer  rinsuffisance  du  salaire  pour 
atteindre  le  minimum  nécessaire  a  l'existence. 
Elle  est  administrée  par  une  section  du  conseil 
d'usine  qui  a  le  droit  de  consulter  le  livre  de 
paye,  pour  conslater  ce  que  les  familles  reçoivent 
par  tête.  Il  a  été  établi  qu'avec  le  loyer  modique, 
le  jardin  et  le  champ  de  pommes  de  terre,  la  vie 
simple  à  la  campagne,  le  coût  minimum  de  la 
vie  pouvait  être  fixé  à  \  fr.  20  par  semaine  et  pai' 
tête,  soit  60  centimes  par  jour  et  par  personne 
adulte  ou  non. 

Le  conseil  délibère  chaque  semaine,  fixe  le  sup- 
plément et  le  donne  à  la  famille,  le  tout  sans 
aucune  intervention  patronale. 

Exemple  :  la  famille  I^..  a  douze  enfants,  soit 
avec  le  père  et  la  mère  quatorze  personnes;  le 
minimum  de  4  fr.  20  donne  58  fr.  80.  Or,  le  père 
gagne  4  fr.  50,  deux  enfants  2  francs  l'un,  soit 
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)iir  îa  semaine  un  total  de  51  francs  ;  le  sup- 
piémcnt  est  de  7  fr.  80. 

Si  un  nouvel  enfant  vient  agrandir  le  cercle  de 
famille,  au  lieu  d'être  reçu  dans  les  larmes,  il  sera 
accueilli  avec  joie,  car  il  apporte  en  naissant  son 
supplément  de  i  fr.  20  par  semaine. 

Les  pauvres  veuves  n'ont  pas  toujours  le  néces- 
saire. La  veuve  D...  a  six  enfants,  dont  deux  filles 
gagnent,  l'une  "2  fr.  50  et  l'autre,  encore  toute 
jeune,  1  fr.  00  par  jour,  soit  pour  la  semaine 
2i  fr.  00.  La  caisse  de  famille  versera  4  fr.  80 
pour  arriver  à  7  fr.  X  i  fr.  20  =  29  fr.  40. 

Celte  institution  donne  la  sécurité  à  îa  popu- 
lation ouvrière;  elle  permet  au  patron  de  dormir 
sans  être  poursuivi  par  le  cauchemar  de  l'injus- 
tice si  facile  dans  un  personnel  nombreux. 

Payement  des  salaires.  —  La  question  du  paye- 
ment des  salaires  est  très  importante,  car,  lors- 
qu'elle est  bien  résolue,  elle  assure  à  l'ouvrier 
ainsi  qu'à  sa  famille  le  maximum  d'effet  des 
salaires  reçus. 

En  premier  lieu,  tout  patron  ne  doit  pas,  dans 
le  but  d'une  légère  simplification  de  ses  frais  gé- 
néraux et  de  sa  comptabilité,  effectuer  le  payement 
il  des  termes  trop  éloignés  ;  ce  système  a,  en  ellct, 
l'inconvénient  de  pousser  l'ouvrier  vers  les  achats 
à  crédit  toujours  très  onéreux.  Il  serait  désirable 
qu'en  règle  générale  les  ouvriers  fussent  payés  au 
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moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus 
d'intervalle. 

Le  jour  du  payement  a  aussi  une  certaine  in- 
fluence. Par  le  payement  du  lundi  ou  du  commen- 
cement de  la  semaine,  plusieurs  patrons  ont  espéré 
que  l'ouvrier,  après  avoir  commencé  la  semaine 
par  un  jour  de  travail,  ne  se  laisserait  pas  aller  à 
chômer  le  lendemain.  Toutefois,  M.  Hubert  Brice 
a  fait  remarcpier,  dans  son  Étude  sur  les  institua 
tio/is patronales,  que  \e  patron  spécule  ici  sur  l'ef- 
ficacité d'une  mesure  qu'il  se  croit  seul  à  pren- 
dre ou  à  peu  près,  et  qui  ne  peut  avoir  de  bons 
résultats  que  si  elle  n'est  pas  suivie  par  un  trop 
grand  noml)re  de  patrons.  En  effet,  si  tous  les  pa- 
trons prenaient  l'habitude  de  payer  le  même  jour, 
il  est  certain  que  la  contagion  de  l'exemple  des 
mauvais  ouvriers  ne  tarderait  pas  à  faire  du  lende- 
main de  ce  jour  un  jour  de  chômage.  C'est  pour 
éviter  que  le  payement  des  salaires  à  tous  les  ou- 
vriers à  la  fois,  dans  un  même  établissement,  ne 
soit  pas  une  cause  de  chômage,  que  la  société  du 
Familistère  de  Guise  ne  paye  le  même  jour  qu'une 
partie  des  ouvriers  d'un  même  atelier;  de  cette 
façon,  tel  ouvrier  payé  aujourd'hui  se  trouve  dans 
l'atelier  à  côté  des  camarades  qui  ne  recevront 
leur  quinzaine  que  demain  ou  plus  tard. 

Aux  usines  Van  Marken,de  Delft  (Hollande),  la 
direction  a  adopté  un  ingénieux  mode  de  payement 
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des  salaires,  pour  permettre  à  la  ménagère  de 
régler  ses  dépenses  ordinaires  d'après  un  bud- 
get déterminé.  Au  commencement  de  chaque 
année,  l'ouvrier  reçoit  communication  du  «  salaire 
moyen  »  qui  lui  sera  payé  tous  les  samedis.  Tri- 
mestriellement, on  fait  le  décompte  exact  de  ce 
qu'il  a  effectivement  gagné,  comme  salaire  fixe  et 
comme  primes  ;  on  en  déduit  le  total  des  salaires 
moyens  reçus  pendant  les  trois  mois,  et  la  diffé- 
rence, qui  constitue  le  «  règlement  trimestriel  », 
lui  est  payée  en  bloc. 

Le  lieu  de  payement  des  salaires  a  aussi  une 
grande  importance  ;  en  effet,  quand  le  payement 
a  lieu  dans  les  débits  de  boissons  ou  dans  les 
magasins  de  vente  au  détail,  l'ouvrier  a  la  tenta- 
tion d'y  laisser  la  plus  grande  part  de  son  gain  et 
de  rentrer  chez  lui  axec  une  somme  dérisoire. 
A  oilà  pourquoi  tout  patron  a  le  devoir  de  ne  faire 
les  payements  des  salaires  que  dans  l'usine  ou  l'un 
de  ses  bureaux. 

Le  payement  en  nature  imposé  à  l'ouvrier 
a  souvent  donné  lieu  à  des  abus  que  tous  les 
honnêtes  gens  sont  unanimes  à  condamner.  C'est 
le  truck  syslem,  que  plusieurs  législations  étran- 
gères ont  voulu  interdire  et  que  plusieurs  propo- 
sitions de  lois  discutées  aux  Chambres  françaises 
ont  en  vue  d'éviter  par  une  disposition  édictant 
que  les  salaires  des   ouvriers   seraient  payés  en 
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nionnaiemctalliqueoufiduciaire  ayant  cours  légal. 

Amendes.  —  M.  Dabief,  dans  son  livre  A  tra- 
vers la  législation  du  travail,  fait  remarquer  que 
les  amendes  viennent,  dans  certaines  usines,  ré- 
duire encore  la  modicité  des  salaires  et,  dans  quel- 
ques-unes, constituer  parfois  même,  au  profit  de 
patrons  qui  s'en  allribuent  le  bénéfice,  de  vérita- 
bles actes  de  spoliation. 

Le  même  auteur  rapporte  que  dans  des  fila- 
tures où  la  journée  de  travail  élait  de  3  francs, 
l'amende  pouvait  s'élever  jusqu'à  5  francs.  Au 
Conseil  supérieur  du  travail,  on  a  cité  un  établis- 
sement métallurgique  où  la  gamme  des  amendes 
allait  de  0  fr.  25  à  5,  10  et  même  30  francs  par 
jour. 

Si  les  amendes  sont  quelquefois  nécessaires  pour 
maintenir  la  discipline  dans  l'usine,  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu'elles  constituent  un  moyen  de  réduire 
considérablement  le  salaire  de  l'ouvrier.  Plusieurs 
nations  étrangères  ont,  en  vue  d'éviter  les  abus, 
édicté  un  maximum  du  cliiflre  des  amendes  :  c'est 
ainsi  qu'en  Suisse,  l'article  7  de  la  loi  du  23  mars 
1877  prescrit  que  les  amendes  ne  doivent  pas  dé- 
passer une  demi-journée  de  salaire  ;  en  Russie, 
la  loi  du  3  juin  1880  limite  l'amende  au  tiers  du 
salaire  quotidien  ;  en  Autriche  et  en  Hongrie,  le 
maximum  de  l'amende  est  fixé  légalement  au 
chifTre  représentant  une  journée  de  salaire. 
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La  France  n'a  pas  encore  édicté  de  prescriptioiî 
au  sujet  des  amendes,  malgré  plusieurs  proposi- 
tions de  loi  et  en  particulier  celle  de  M.  Ferroul, 
déposée  à  la  session  extraordinaire  de  novem- 
bre 1802,  qui  avait  pour  but  la  prohibition  des 
amendes  infligées  par  les  patrons.  En  l'absence 
d'une  réglementation  qui,  dit  on,  peut  entraîner 
des  répercussions  fâcheuses  pour  l'ouvrier,  nous 
estimons  que  le  patron  a  l'obligation  morale  d'évi 
1er  les  abus  dans  l'application  des  amendes  ;  si  les 
manquements  aux  règlements  d'atelier,  la  livrai- 
son de  travaux  où  la  malfaçon  est  évidente,  la  dé 
térioration  de  matières  premières,  peuvent  et 
doivent  en  toute  justice  entraîner  des  retenues 
de  salaires,  il  faut,  en  premier  lieu,  que  ces  retenues 
ne  soient  pas  excessives;  il  faut  aussi  qu'un  chef 
d'établissement  veille  à  ce  que  les  contremaîtres 
et  les  chefs  d'ateliers  n'infligent  pas  les  amendes 
suivant  les  fantaisies  de  leur  caprice,  au  gré  de 
leur  mauvaise  ou  bonne  humeur,  frappant  ceux 
qui  leur  déplaisent  et  excusant  les  autres;  il  faut 
surtout  que  dans  les  ateliers  de  femmes  ou  de 
Pdles  surveillés  par  des  hommes,  ceux-ci  ne  puis- 
sent frapper  impitoyablement  celles  qui  refusent 
de  leur  accorder  leurs  bonnes  grâces. 

Enfin,  il  serait  à  recommander  que  l'emploi  de 
certaines  amendes  soit  fait  dans  T intérêt  des  ou- 
vriers, c'est-à-dire  que  le  montant  en  soit  versé 
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dans  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie  ou 
de  retraites. 

Atténuation  du  chômage  et  de  ses  ejfets.  —  Toutes 
les  industries,  et  notamment  celles  qui  sont  sou- 
mises aux  caprices  de  la  mode,  exposent  les  tra- 
vailleurs à  des  chômages  complets  ou  partiels 
amenant  rapidement  la  misère  dans  la  famille 
ouvrière.  Le  devoir  social  d'un  patron  est  donc 
d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  par  une  sage 
organisation  du  travail,  les  chômages  complets.  A 
cet  effet,  il  ne  doit  embaucher  qu'avec  prudence 
et  lorsqu'il  est  bien  assure  de  n'avoir  pas  affaire 
à  une  crise  de  surproduction.  Il  évite  aussi  le 
chômage  en  favorisant  l'alliance  des  industries 
domestiques  et  manufacturières,  dételle  sorte  que 
lorsque  l'usine  vient  à  chômer,  les  travaux  des 
champs  occupent  les  ouvriers  et  leur  permettent 
de  franchir,  sans  trop  de  misère,  le  passage  des 
crises  industrielles.  Avec  beaucoup  de  justesse, 
M.  Méline  a  fait  remarquer,  dans  son  livre  le 
Retour  à  la  terre,  que  lorsque  l'ouvrier  aura  à 
proximité  de  l'usine  un  petit  domaine  rural,  que  sa 
famille  pourra  l'aider  à  cultiver,  il  sera  possible 
de  faire  coïncider  les  périodes  de  chômage  avec 
celles  des  travaux  de  la  terre.  La  création  des  usines 
à  la  campagne,  tant  désirée  par  M.  Cheysson,  est 
donc  un  moyen  ingénieux  de  lutter  contre  la  sur- 
production, en  facilitant  dans  certaines  circon- 
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stances  la  pratique  du  chômage  partiel,  si  l'état  du 
marché  le  rend  ahsolument  nécessaire. 

Quelques  patrons  philanthropes  ont  été  plus 
loin  en  créant  des  caisses  de  chômage  allouant 
aux  ouvriers,  sinon  la  totalité,  mais  une  fraction 
assez  élevée  de  leur  salaire,  quand  la  fluctuation 
des  affaires  entraîne  des  chômages  temporaires. 

La  caisse  de  chômage  créée  par  MM.  Harmel 
frères  dans  leur  filature  de  laine  du  Val-des-Bois 
est  entièrement  alimentée  par  les  patrons,  et  les 
salaires  intégraux  alloués  aux  ouvriers  pendant 
les  chômages  partiels  de  ces  dernières  années  se 
sont  élevés  d'après  M.  Jaubert  : 

En  1896,  à  1895  fr.  40; 

En  1900,  à  20  390  francs,  pendant  la  crise 
lainière  qui  a  sévi  dans  tous  les  centres  manufac- 
turiers ; 

En  1901,  ii7  87Gfrancs; 

En  J  903,  à  0  917  francs. 

Malgré  la  rareté  des  chômages,  la  Société  des  cris- 
talleries de  Baccarat  a  créé  un  fonds  spécial  en  vue 
de  ces  éventualités.  Elle  Ta  doté  de  100  000  francs 
en  1890,  et  de  15  000  francs  en  1891.  Ce  capital 
se  grossit  annuellement  d'un  intérêt  de  5  p.  100. 
Au  31  décembre  1899,  l'avoir  du  fonds  de  chômage 
était  de  139  476  fr.  65.  Les  ouvriers  qui  subissent 
des  chômages  reçoivent  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  leur  salaire  fixe  (cette  indemnité  ne  peut 
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dépasser  2  francs  par  jour).  Les  services  militaires 
de  treize  jours  el  de  vingt-huit  jours  sont  des 
chômages  payés. 

Une  des  institutions  les  mieux  étudiées  pour 
garantir  les  ouvriers  contre  le  chômage  involon- 
taire est  la  caisse  d'assurance  mutuelle,  fondée 
par  M.  Ch.  Hérissey,  président  de  l'Union  des 
maîtres  imprimeurs  de  France,  dans  son  impri- 
merie d'Evreux. 

Cette  caisse,  comme  son  nom  l'indique,  a  pour 
but  de  venir  en  aide  aux  ouvriers  et  employés 
momentanément  sans  travail  et  arrêtés  par  la  ma- 
ladie. Dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  est  versée 
pendant  un  mois. 

La  caisse  est  alimentée  par  les  dons  du  chef  de 
rétablissement  et  par  les  cotisations  volontaires 
de  tous  les  ouvriers  et  employés  sans  exception. 

Le  montant  des  cotisations  est  fixé  pour  chaque 
ouvrier  à  1  p.  100  du  salaire  et  est  toujours  exi- 
gible, sauf  des  cas  tout  à  fait  spéciaux.  Pour  faci- 
liter la  fixation  des  cotisations  et  des  indemnités 
des  ouvriers  aux  pièces,  leurs  salaires  sont  uni- 
fiés d'après  la  moyenne  de  chacun. 

En  cas  de  chômage,  il  est  alloué  aux  sociétaires 
sans  travail  une  indemnité  égale  à  50  p.  100  de 
leur  salaire  quotidien. 

Les  nouveaux  embauchés  doivent  payer  j ren- 
dant six  mois  leur  cotisation  sans  avoir  droit  à 


LA    QUESTION    DES    SALAIRES  47 

aucune  indemnité.  En  cas  de  départ  avant  l'expi- 
ration des  sixpremiers  mois,  les  cotisations  A^ersécs 
leur  sont  remboursées. 

Il  y  a  tous  les  ans  une  assemblée  générale  dans 
laquelle  est  élu  le  bureau  de  la  société.  Ce  bureau 
est  composé  d'un  président,  d'un  vice-président, 
d'un  trésorier,  d'un  secrétaire  et  de  six  conseillers. 
Les  membres  du  bureau  sont  renouvelables  tous 
les  ans  par  moitié  et  les  membres  sortants  sont 
rééligibles.  Pour  la  première  année,  le  sort  désigne 
les  membres  sortants.  C'est  à  ce  bureau  qu'in- 
combe le  soin  d'administrer  la  caisse  d'assurance 
et  de  juger  les  contestations  qui  pourraient  surgir. 

Les  cotisations  sont  recueillies  par  les  soins  des 
membres  du  bureau  et  versées  entre  les  mains  du 
trésorier,  qui  les  place  à  la  caisse  d'épargne  jus- 
qu'à concurrence  de  1  500  francs  et  achète,  pour 
le  surplus,  des  valeurs  de  tout  repos  et  facilement 
réalisables. 

Il  y  a  une  cause  particulière  de  chômage  dont 
tout  patron  pourrait  se  garantir  facilement  :  le 
chômage  résultant  de  l'incendie  de  l'usine.  11  sem- 
ble qu'il  pourrait  être  stipulé  dans  la  police  d'assu- 
rance une  clause  d'après  laquelle  Tindemnilé  à 
payer  par  la  compagnie  d'assurances  en  cas  de 
sinistre,  comprendrait  non  seulement  les  locaux, 
machines  et  matières  détruites,  mais  encore  les 
salaires  des  ouvriers  pendant  une  période  de  trois 
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mois,  par  exemple,  nécessaire  à  l'aménagement 
du  nouveau  bâtiment.  La  surprime  serait  relative- 
ment peu  élevée,  et,  du  fait  de  cette  assurance, 
l'ouvrier  ne  se  trouverait  pas  le  lendemain  d'un 
incendie  dans  une  profonde  détresse. 


CHAPITRE  III 

LA    QUESTION    DES    APPRENTIS 

Les  articles  8,  10  et! 2  delà  loi  du 4 mars  1851, 
relative  au  contrat  d'apprentissage,  édiclent  les 
devoirs  suivants  des  patrons  à  l'égard  des  ap- 
prentis : 

Aux  termes  de  l'article  8,  le  maître  doit  se 
conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille, 
surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou 
leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il  pour- 
rait commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il 
pourrait  manifester.  Il  doit  aussi  les  prévenir, 
sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'absence,  ou  de 
tout  autre  fait  de  nature  à  motiver  leur  interven- 
tion, il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions 
contraires,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rat- 
tachent à  l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'em- 
ploiera jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou 
au-dessus  de  ses  forces. 

L'article  10  exige  que  si  l'apprenti  agc  de  moins 
de  seize  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  ou  compter, 
ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  première  éduca- 
tion religieuse,  le  maître  soit  tenu  de  lui  laisser 
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prendre  sur  la  journée  de  travail  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  pour  son  instruction. 

Enfin  l'article  12  oblige  le  maître  à  enseigner  à 
l'apprenti,  progressivement  et  complètement,  l'art, 
le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet 
du  contrat. 

Si  maintenant  l'on  considère  que  l'industrie  et 
le  commerce  exigent  des  connaissances  plus  ap- 
profondies qu'autrefois  chez  la  plupart  des  ou- 
vriers, on  voit  qu'il  est  dudevoir  du  patron,  comme 
d'ailleurs  de  son  intérêt  pour  plus  tard,  de  veiller 
à  ce  que  ses  apprentis,  en  même  temps  qu'ils  ap- 
prennent l'exercice  de  la  profession,  reçoivent 
une  solide  instruction  technique. 

L'instruction  technique  est  indispensable  dans 
les  industries  où  les  applications  scientifiques 
sont  constantes  :  automobilisme,  électricité  indus- 
trielle et  domestique,  traction  mécanique  sous 
toutes  ses  formes,  etc.  Pour  exercer  ces  indus- 
tries, pour  fabriquer,  monter  et  régler  les  appa- 
reils et  les  machines  de  plus  en  plus  nombreux 
et  variés,  même  pour  préparer  le  travail  aux  ma- 
chines outils,  M.  Rocheron,  inspecteur  de  l'en- 
seignement manuel,  a  fait  remarquer  qu'il  faut 
des  hommes  qui  soient  plus  que  d'habiles  exécu- 
tants ;  ces  hommes  doivent  posséder  des  connais- 
sances précises  en  mécanique,  en  dessin,  en  géo- 
métrie, en  technologie,   en  sciences  (électricité. 
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physique  ou  chimie,  etc.),  et  il  faut  que  l'ingé- 
nieur ou  le  chef  de  travaux  ait  à  sa  disposition, 
pour  réaliser  ses  conceptions,  des  ouvriers  qui  les 
comprennent  et,  au  besoin  même,  soient  capables 
d'apporter  à  ses  plans  certaines  modifications 
dictées  parla  pratique. 

Habituellement,  pour  les  métiers  qui  nécessi- 
tent une  habileté  spéciale,  comme  l'imprimerie 
typographique,  l'apprentissage  se  fait  en  grand 
atelier,  en  petit  atelier,  ou  à  l'école  profession- 
nelle. 

Eq  grand  atelier,  l'apprenti  est  souvent  occupé, 
d'après  M.  Pierre  Déré,  à  faire  les  courses  des 
ouvriers  ou  les  besognes  inférieures  et  fatigantes. 
Il  apprend  mal  son  métier,  n'a  qu'une  pratique 
élémentaire  et  peu  de  connaissances  théoriques. 

L'apprentissage  en  petit  atelier  a  moins  d'in- 
convénients. Sans  doute,  l'apprenti  fait  encore  des 
courses  et  des  travaux  de  ménage  très  éloignés 
de  sa  profession,  mais  le  petit  patron  cherche  à 
lui  faire  rapporter  le  plus  possible  et  l'initie  aux 
divers  travaux.  L'ouvrier  issu  d'un  petit  atelier 
est  expéditif  et  ingénieux,  c'est-à-dire  qu'avec  un 
matériel  restreint,  il  exécute  des  travaux  qui  de- 
manderaient à  d'autres  ouvriers  plus  de  temps  el 
une  installation  moins  sommaire. 

Enfin,  l'école  professionnelle  constitue  une 
])onne  forme  d'apprentissage.    Dans  ces    écoles, 
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en  effet,  les  apprentis  ne  font  ni  courses,  ni  ba- 
layages, et  reçoivent  un  enseignement  compre- 
nant à  la  fois  le  travail  intellectuel  et  le  travail 
manuel.  Malheureusement,  le  temps  consacré  au 
travail  manuel  est  quelquefois  insuffisant. 

A.  notre  avis,  les  grands  industriels  qui  veulent 
avoir  des  ouvriers  habiles,  susceptibles  de  deve- 
nir plus  tard  d'excellents  chefs  d'équipes  ou 
contremaîtres,  devraient  donner  à  leurs  appren- 
tis soit  à  l'atelier,  soit  dans  des  cours  complémen 
laires,  des  connaissances  techniques  en  rapport 
avec  la  profession  ;  les  cours  dont  il  s  agit,  pro- 
fessés pendant  la  durée  légale  du  travail  par  les 
ingénieurs  ou  les  chefs  d'ateliers  de  l'établisse- 
ment, permettraient  à  l'apprenti  de  ne  pas  être 
condamné  à  rester  simple  manœuvre.  L'isole- 
ment des  apprentis,  lorsque  leur  jîombre  assez 
élevé  permet  de  le  faire,  est  une  excellente  chose, 
car  il  permet  d'éviter  que  les  ouvriers  qui  voient 
quelquefois  les  apprentis  de  mauvais  œil,  ne 
fassent  exécuter  aux  enfants  les  menues  besognes 
de  râtelier  et  les  courses  ouïes  travaux  inférieurs 
et  fatigants. 

Les  petits  patrons  qui  ne  pourraient  supporter 
les  dépenses  résultant  de  l  enseignement  techni- 
que organisé  dans  rétablissement  acconqjliraient 
leur  devoir  social  en  laissant  aux  apprentis  pren- 
dre sur  la  journée  de  travail  le  temps  nécessaire 
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pour  suivre  les  cours,  soit  dune  école  profession- 
nelle de  l'Etat,  soit  de  cours  institués  par  des 
collectivités  patronales. 

La  nécessité  de  recourir  aux  écoles  profession- 
nelles est  préconisée  par  M.  Ernest  Marcard,  in- 
dustriel à  Niort,  dans  un  rapport  qu'il  a  fait  en 
1905  sui'  les  causes  du  manque  d'apprentissage  : 
«Conduisez  à  l'école  professionnelle,  dit  M.  Mar- 
card, les  apprentis  aux  heures  où  un  opérateur 
(tel  est  le  nom  consacré)  fera  mouvoir  et  travailler 
les  machines.  Que  les  industriels  y  portent  des 
matières  premières  à  transformer  en  produits  ma- 
nufacturés. Peu  à  peu,  les  enfants  observeront,  et 
lorsqu'ils  auront  acquis  les  connaissances  vou- 
lues, vous  les  mettrez  à  même  de  produire  et  de 
se  servir  de  cet  outillage  qui  les  effraye  tout 
d  abord,  mais  qui  leur  deviendra  familier.  Ainsi, 
vous  aurez  préparé  un  apprenti  possédant  les  deux 
connaissances  indispensables  :  celle  technique  et 
celle  de  loutil  mécanique.  » 

Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  les  écoles 
pratiques  de  commerce  et  d  industrie,  dont  le 
nombre  s'accroît  de  jour  en  jour,  n'attachent  pas 
une  importance  suffisante  autraAail  manuel  pro- 
prement dit  et  ont  plutôt  en  vue  la  préparation 
de  leurs  élèves  à  subir  des  examens  administra- 
tifs ou  le  concours  d'entrée  aux  écoles  d'arts 
ol  métiers;  les  élèves  des  écoles  de  commerce  et 
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d'industrie  devraient  être  répartis  dans  les  divers 
établissements  industriels  et  commerciaux  de  la 
région  immédiatement  avoisinante  et  effectuer 
une  demi-journée  de  travail  manuel  dans  ces  éta- 
blissements ;  l'autre  demi-journée  serait  consa- 
crée dans  l'école  même  à  des  cours  de  dessin,  de 
mécanique,  de  technologie,  de  mathématiques, 
de  langues  vivantes  et  d'économie  industrielle. 
Par  ce  système,  l'industrie  aurait  plus  tard  à  sa 
disposition  des  hommes  instruits,  capables  de  di- 
riger, de  réparer,  de  perfectionner  et  même  d'in- 
venter des  machines. 

Si,  en  raison  des  programmes  d'enseignement 
technique  qui  peuvent  être  suivis  par  un  ensem- 
ble d'apprentis,  la  durée  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel doit  être  la  même  pour  les  enfants  qui 
apprennent  la  même  profession,  il  n'en  saurait 
être  de  même  de  la  durée  de  l'apprentissage  pro- 
prement dit.  En  effet,  avec  des  contrats  d'appren- 
tissage fixant  une  durée  uniforme  pour  les  ap- 
prentis d'un  même  métier,  le  jeune  homme  qui  a 
appris  l'exercice  de  la  profession  plus  rapidement 
qu'un  autre  ne  retire  aucun  avantage  de  l'effort 
([u'il  a  fait  et  du  développement  de  son  adresse, 
puisqu'il  ne  commence  à  recevoir  le  salaire  d'où-  ' 
vrier  qu'à  l'expiration  du  délai  fixe  stipulé  dans 
le  contrat. 

Voilà  pourquoi  on  peut  trouver  peu  rationnelle 
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ia  décision  du  Congrès  des  maîtres  imprimeurs 
tenu  à  Bordeaux  en  1899,  qui  fixe  à  cinq  ans  la 
durée  de  l'apprentissage,  Fapprenti  étant  paye  au 
demi-tarif  pendant  la  quatrième  année  et  aux 
deux  tiers  du  tarif  pendant  la  cinquième  année. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  l'instruction  techni- 
que et  la  connaissance  parfaite  de  la  profession 
que  le  patron  doit  faire  donner  à  l'apprenti,  c'est 
encore  l'éducation  morale  nécessaire  à  l'équilibre 
de  rinlelligence  et  de  la  santé.  Tout  chefd'établis- 
sement  doit  donc  veiller  à  ce  que  l'esprit  de 
l'apprenti  soit  façonné  en  vue  d'être  dirigé  dans 
les  voies  admirables  du  travail,  delà  probité  et 
de  l'honneur;  il  doit  aussi  mettre  l'enfanta  l'abri 
des  idées  fausses,  des  exemples  corrupteurs,  des 
promiscuités  dégradantes,  des  passions  malsaines, 
des  mouvements  regrettables  qui  portent  au  dé- 
sordre, à  la  révolte  et  à  la  violence  ;  il  doit 
développer  ses  facultés  créatrices  en  Taidant  h  uti- 
liser le  mieux  possible  ses  forces  et  son  intelli- 
gence; il  doit  aussi,  tout  en  maintenant  haut  et 
ferme  la  sainte  idée  de  patrie,  affranchir  l'esprit 
des  enfants  des  idées  étroites  d'un  chauvinisme 
agressif,  de  façon  à  atténuer  progressivement  la 
haine  entre  peuples  ;  enfin,  si  l'on  remarque  que 
l'alcoolisme  et  l'abus  du  tabac  sont  très  souvent 
les  conséquences  d'une  éducation  mal  dirigée  de- 
puis l'enfance,  on  voit  que  le  devoir  social  de  tout 
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patron  est  de  veiller  à  ce  que  ses  apprentis  ne 
cherchent  pas,  dans  l'alcool  ou  le  tabac,  des  jouis- 
sances factices  et  déprimantes. 

De  louables  eflbrts  sont  accomplis  par  plusieurs 
maisons  industrielles  dans  le  but  de  former  des 
apprentis.  Le  rapport  de  M.  Léon  Durassier  sur 
l'apprentissage  et  la  protection  de  l'enfance  ou- 
vrière à  1  Exposition  de  1000  signale  en  particulier 
les  maisons  Chaix,  Schneider  et  C*',  Redouly- 
Valmc  et  G'%  Bouchacourt  et  G'%  Mildé  et  G'% 
Baille-Lemaire,  ChristoflcetC'%  Provost-Blondel, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  cristalle- 
ries de  Baccarat,  qui  ont  organisé  d'une  façon 
presque  parfaite  l'apprentissage  privé  et  auxquel- 
les le  jury  a  accordé  de  hautes  récompenses. 

Nous  résumerons  ci-apros  les  conditions  de  l'ap- 
prentissage dans  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments, ainsi  que  dans  l'usine  du  Val-des-Bois,  où 
la  surveillance  et  l'organisation  des  apprentis 
sont  confiées  par  le  patron,  M.  Harmel,  au  conseil 
d'usine. 

M.  Napoléon  Chaix  a  fondé,  en  1803,  dans  son 
élablissemenl,  une  école  professionnelle  qui  a 
pour  but  de  former  des  ouvrioi's  et  des  employés 
pour  les  difTérents  services  de  l'imprimerie. 

La  maison  poursuit  ce  but  par  l'enseignement 
méthodique  du  travail  professionnel  et  par  l'en- 
seignement technique  et  primaire.  De  plus,  elle 
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encourage  les  élèves  dans  la  voie  de  répargiie, 
en  opérant  elle-même  le  versement  des  économies 
([u'ils  réalisent  et  en  lem'  constituant  une  retraite 
à  l'aide  d'institutions  de  prévoyance  spéciales. 

L'école  comprend  deux  groupes  : 

l°Les  compositeurs  et  les  lithographes  (dessi- 
nateurs, graveurs  et  écrivains)  ; 

2°  Les  imprimeurs  et  les  élèves  des  services 
divers  (réglure,  brochure,  papeterie,  fonderie, 
clicherie,  bureaux). 

Elle  embrasse  ainsi  les   diverses  branches  de 
l'industrie  typographique  représentées  dans  l'éta 
blissement. 

Tous  les  élèves  font  quatre  années  d  aj>pren- 
lissage,  durant  lesquelles  ils  touchent  des  gra- 
tifications journalières  variant  de  0  fr.  50  à 
3  fr.  50. 

Les  élèves  des  machines  typographiques  et  li- 
thographiques et  ceux  des  services  divers  font 
leur  apprentissage  dans  les  ateliers,  sous  la  direc- 
tion des  contremaîtres. 

Les  élèves  compositeurs  travaillent  dans  un 
atelier  distinct,  sous  la  direction  de  professeurs. 

MM.  Schneider  et  G'*^  recrutent  exclusivement 
dans  leurs  écoles,  les  jeunes  gens  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leurs  ateliers.  Pendant  l'année 
précédant  leur  embauchage,  ces  jeunes  gens  sont 
groupés,  selon  leur  degré  d'instruction,  dans  di- 
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verses  classes  u  préparatoires  à  l'usine  )),  où  ils 
suivent  des  cours  d'enseignement  pratique,  leur 
donnant  les  connaissances  nécessaires  pour  deve- 
nir rapidement  de  bons  et  habiles  ouvriers.  Ils 
sont  placés  à  l'usine  par  ordre  de  mérite.  A  la  fin 
de  l'année  scolaire,  les  élevés  ayant  au  moins  qua- 
torze ans  choisissent,  dans  Tordre  de  leur  classe- 
ment de  sortie,  les  emplois  d'élèves  ouvriers  dis- 
ponibles. 

C'est  donc  par  l'école  que  l'on  entre  à  l'usine; 
c'est  elle  qui  est  à  la  base  de  Tapprentissage. 

En  subordonnant,  ainsi  l'accès  du  métier  de  pré- 
dilection à  la  qualité  des  études,  on  a  créé  parmi 
les  enfants  la  plus  saine  des  émulations,  et  l'on 
a  obtenu  un  développement  intellectuel  merveil- 
leux, grâce  auquel  la  main-d'œuvre,  à  l'usine  du 
Greusot,  est  devenue  tout  à  fait  supérieure.  Mais 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  ouvriers  d'élite 
que  MM.  Schneider  et  G'*  ont  obtenu  par  les  écoles 
primaires  dont  ils  ont  fait,  dès  l'ori'gine,  le  co- 
rollaire de  leurs  usines,  c'est  aussi  une  partie  de 
leur  personnel  dirigeant. 

En  1899,  MM.  Schneider  et  G*«  ont  ajouté  à  leur 
organisation  scolaire  une  division  dont  le  pro- 
gramme est  plus  développé  que  celui  des  arts  et 
métiers  et  peut  conduire  à  l'admission  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures.  Cette  division, 
dénommée    cours   supérieur,   prépare  des  ingé- 
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nieurs  pour  les  établissements  mécaniques  et  mé- 
tallurgiques de  MM.  Schneider  et  C'°. 

A  la  maison  Redouly,  Valmé  et  G'®  (ancienne 
maison  Leclaire),  un  concours  est  ouvert  entre 
tous  les  apprentis  divisés  par  catégories,  suivant 
le  temps  d'apprentissage. 

Un  jury  composé  de  trois  employés,  trois  chefs 
d'ateliers  et  de  quatre  ouvriers,  suit  et  surveille 
les  travaux  des  concours. 

Des  prix,  variant  de  25  à  200  francs,  sont  décer- 
nés par  le  jury  aux  apprentis  qui  ont  le  plus  par- 
faitement rempli  le  programme  imposé. 

Ces  prix  consistent  en  livrets  de  la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  avec  jouissance  de  la 
rente  dilTcrée  à  l'âge  de  cinquante  ans. 

C'est  d'après  ces  concours  et  Favis  des  chefs 
d'ateliers  que  les  patrons  basent  l'augmentation 
annuelle  de  chaque  apprenti. 

Le  nombre  des  apprentis  est  fixé  au  chiffre 
maximum  de  trente-cinq. 

Ils  sont  divisés  en  cinq  catégories;  une  sixième 
catégorie  est  établie  dans  le  but  d'encourager  les 
non  récompensés  de  la  dernière  année. 

A  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  et  quelles  que 
soient  les  capacités  de  l'apprenti,  il  cesse  de  con- 
courir. Il  en  est  de  même  quel  que  soit  l'âge,  si 
les  capacités  de  l'apprenti  lui  font  obtenir  le  prix 
de  la  journée  entière. 
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Dans  l'usine  de  la  société  Bouchacourt  et  G'%  à 
Fourchambault,  tous  les  enfants  de  treize  à  seize 
ans  employés  dans  les  ateliers  suivent  les  cours 
d'une  école  du  soir  instituée  pari  usine.  Ces  cours, 
qui  comprennent  deux  sections,  embrassent  toutes 
les  matières  de  l'enseignement  primaire.  Un  cours, 
supérieur,  dit  cours  d'apprentissage,  est  fait  en 
outre  pour  quelques  jeunes  gens  choisis  parmi 
ceux  qui  sont  le  mieux  doués  et  qui  donnent  le 
plus  de  satisfaction  soit  à  l'école  du  soir,  soit  à 
l'atelier.  Ce  cours  comprend,  chaque  semaine,  une 
leçon  théorique  (géométrie,  algèbre,  mécanique 
et  dessin)  et  une  leçon  pratique  donnée  à  l'ate- 
lier, le  dimanche  matin,  par  le  directeur  de  l'usine. 

Des  primes  allouées  aux  jeune  gens  de  treize  à 
dix-huit  ans  occupés  dans  l'usine  ont  pour  but 
d'encourager,  chez  ces  enfants  et  jeunes  gens, 
l'activité  et  la  persévérance,  soit  dans  le  travail  à 
l'atelier,  soit  à  l'école  du  soir,  et  de  les  aider  à 
prendre  utilement  souci  de  leur  propre  avenir. 
Ces  primes  sont  complètement  distinctes  du  sa- 
laire et  constituent  un  avantage  complémentaire, 
de  caractère  purement  gracieux. 

Les  administrations  des  chemins  de  fer  français 
se  sont  beaucoup  occupées  de  l'apprentissage 
dans  leurs  ateliers  et  y  ont  créé,  à  cet  elTel,  des 
institutions  assez  diverses. 

A  la  Compagnie  du  Nord,  il  y  a  une  école  d'ap- 
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preiitis  où  les  études  théoriques  et  les  exercices 
manuels  se  partagent  par  moitié  le  temps  des 
élèves.  On  ne  s'attache,  dans  les  exercices  manuels, 
qu'à  une  exécution  parfaite  des  pièces,  et  les  ap- 
prentis ne  prennent,  en  fait,  aucune  part  à  ia  pro- 
duction générale  de  l'atelier  dans  lequel  ils  tra- 
vaillent à  part. 

Dans  d'autres  compagnies,  dans  celles  de  Paris 
à  Orléans,  du  Midi,  de  l'Ouest,  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, par  exemple,  les  apprentis  sont  tantôt 
réunis  dans  des  ateliers  isolés,  ou  forment  des 
groupes  spéciaux  dans  les  ateliers,  ou  sont  enfin 
disséminés  dans  les  diverses  équipes  d'ouvriers. 

Le  mode  d'apprentissage  le  plus  généralement 
adopté  est  enfin  celui  dans  lequel  les  apprentis, 
dès  qu'ils  savent  manier  les  outils,  sont  employés 
à  la  production  d'un  travail  utile  proportionné  à 
leur  adresse  et  à  leurs  progrès  ;  on  ne  cherche 
pas,  d'ailleurs,  à  leur  faire  produire  le  plus  éco- 
nomiquement et  le  plus  rapidement  possible  les 
pièces  qu'ils  fabriquent  :  avant  tout,  ces  pièces 
doivent  être  bien  faites,  ensuite  vient  la  rapidité 
delà  production.  La  durée  du  travail  est  alors  la 
durée  normale  adoptée  dans  les  ateliers,  c'est-à- 
dire  dix  heures  en  général;  mais  un  certain  nombre 
de  ces  heures  sont  consacrées  à  l'étude  et  au  des- 
sin. Souvent  il  existe  des  leçons  de  deux  heures 
tous  les  deux  jours. 
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Gomme  les  apprentis,  dans  ce  système,  prennent 
une  certaine  part,  croissante  avec  leur  ancienneté, 
à  la  production  de  l'atelier,  ils  peuvent  recevoir 
un  salaire,  et  en  général  ils  sont  payés  dès  leurs 
débuts  :  telles  sont  les  écoles  d'apprentis  instal- 
lées dans  les  divers  ateliers  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  et  à  Tours  parladminislralion  des  chemins 
de  fer  de  l'État.  (Rapport  du  jury  international  de 
l'Exposition  de  Paris,  1900.) 

Le  soin  de  surveiller  et  d'organiser  l'apprentis- 
sage est,  chez  MM.  Ilarmel  frères,  filateurs  de 
laine,  au  Yal-des-Bois,  confié  à  un  conseil  d'u- 
sine composé  de  onze  ouvriers  choisis  par  leurs 
pairs,  de  façon  que  chaque  spécialité  et  chaque 
salle  soient  représentées.  Les  apprentis  ne  sont 
confiés  qu'à  des  ouvriers  éprouvés,  et  leurs  pro- 
grès sont  suivis  de  très  près.  A  chaque  séance  du 
conseil  d'usine,  il  en  est  rendu  coinple.  On  ne 
cherche  pas,  sous  prétexte  de  division  du  travail, 
à  cantonner  le  jeune  ouvrier  dans  une  spécialité 
en  dehors  de  laquelle  il  serait  incapable  ;  on  lui 
facilite  au  contraire  la  connaissance  approfondie 
de  toutes  les  branches  de  la  filature. 

Il  est  ainsi  mieux  armé  pour  le  travail,  s'il  quitte, 
l'usine  pour  une  autre  filature. 

L'apprenti  est  stimulé  au  travail  par  des  con- 
cours semestriels  qui  durent  deux  mois  ;  des  ré- 
compenses pécuniaires  sont  accordées  aux  quatre 
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premiers  et  Favancement  est  réglé  sur  le  classe- 
ment du  concours. 

M.  Jaubert  signale  que,  au  Val  des-Bois,  les  fils 
du  patron  font  leur  apprentissage  dans  l'usine 
comme  les  ouvriers  et  sont  aussi  sous  la  juridic- 
tion du  conseil  d'usine.  A  la  fin  de  leur  appren- 
tissage, celui-ci  leur  décerne  le  diplôme  qu'ils  ont 
mérité. 

C'est,  fait  remarquer  M.  Jaubert,  une  de  ces 
familiales  coutumes,  si  nombreuses  au  Yal-des- 
Hois,  qui  établissent  entre  patrons  et  ouvriers  une 
confiance  réciproque  et  l'eslime  la  plus  justifiée. 


CHAPITRE  IV 

DEVOmS  DES  PATRONS  EN  MATIÈRE  D'HYGIÈNE 

DES  ATELIERS  ET  DES  OUVRIERS 

L'industrie  et  le  commerce  en  rassemblant 
dans  les  mêmes  locaux  et  sur  des  emplacements 
limités  un  nombre  considérable  de  personnes 
amèneraient,  si  des  mesures  spéciales  n'étaient 
pas  prises,  de  très  mauvaises  conditions  d'hy- 
giène. On  sait,  en  elï'et,  que  le  rapprochement  des 
existences  corrompt  l'air  et  lui  ôte,  par  des  causes 
diverses,  ses  vertus  essentielles  :  les  respirations 
et  les  transpirations  entretiennent  dans  l'atmo- 
sphère obstruée  des  gaz  malsains  et  des  vapeurs 
mêlées  de  produits  organiques;  les  combustibles 
de  chauffage  et  d'éclairage  apportent  leur  contin- 
gent d'acide  carbonique,  d'oxyde  de  carbone, 
d'acide  sulfhydrique,  d'acide  sulfureux  et  de 
fumées. 

Il  n'est  donc  pas  de  réformes  plus  utiles  que 
celles  qui  ont  pour  but  d'améliorer  l'aménage- 
ment et  la  tenue  des  ateliers,  d'assainir  les  locaux 
où  l'ouvrier  doit  passer  sa  vie,  de  mettre  en  usage 
des   moyens    de   ventilation    pour    enlever    des 
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salles  de  travail  les  poussières,  les  buées,  les 
vapeurs  et  les  gaz  nuisibles. 

Aussi  le  législateur  a  dû,  en  raison  de  l'incurie 
de  certains  patrons,  obliger  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels  ou  commerciaux  à  prendre  et 
entretenir  à  leurs  frais  certaines  dispositions  per- 
mettant de  protéger,  autant  que  possible,  la  vie  et 
la  santé  de  leurs  collaborateurs. 

La  loi  du  2  novembre  1892  édicté  les  disposi- 
tions propres  à  assurer  l'hygiène  dans  les  ateliers 
où  sont  occupés  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes;  une  deuxième  loi,  datée  du 
12  juin  1893  et  complétée  par  la  loi  du  11  juil- 
let 1903,  étend  ces  dispositions  à  tous  les  établis- 
sements industriels  ou  commerciaux  et  confie  à 
un  règlement  d'administration  publique  le  soin 
de  régler  les  mesures  générales  de  protection  et 
de  salubrité  en  ce  qui  concerne  l'éclairage,  l'aé- 
ration, les  moyens  à  prendre  pour  assurer  l'éva- 
cuation en  cas  d'incendie,  etc.  Le  règlement  dont 
il  s'agit  (décret  du  29  novembre  1904),  rendu 
après  avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de 
France  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, indique,  dans  ses  neuf  premiers  articles, 
les  mesures  relatives  à  l'hygiène. 

C'est  ainsi  que  le  sol  doit  être  nettoyé  à  fond 
au  moins  une  fois  par  jour  avant  l'ouverture  ou 
après  la  clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant 
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le  travail,  et  que  ce  nettoyage  doit  être  fait  soit 
par  un  lavage,  soit  à  l'aide  de  brosses  ou  de 
linges  humides,  si  les  conditions  de  l'exploitation 
ou  la  nature  du  revêtement  du  sol  s'opposent  au 
lavage. 

Des  prescriptions  spéciales  :  imperméabilité  du 
sol,  lavage  avec  solution  désinfectante,  lessivage 
à  fond,  au  moins  une  fois  par  an,  enlèvement  des 
résidus  putrescibles,  sont  imposés  aux  locaux  où 
se  travaillent  des  matières  organiques. 

L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  les  autres 
locaux  affectés  au  travail  doit  être  tenue  con- 
stamment à  l'abri  de  toute  émanation  provenant 
d'égouts,  fosses-puisards,  fosses  d'aisances  ou  de 
toute  autre  source  d'infection. 

Les  cabinets  d'aisances,  au  nombre  de  un  par 
cinquante  ouvriers,  ne  doivent  pas  communiquer 
directement  avec  les  locaux  fermés  où  le  person- 
nel est  appelé  à  séjourner.  Ils  doivent  être  éclairés 
et  aménagés  de  manière  à  ne  dégager  aucune 
odeur. 

Le  cube  d'air,  par  personne,  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  7  mètres  cubes  dans  les  usines,  et 
il  10  mètres,  au  moins,  par  personne  employée, 
dans  les  laboratoires,  cuisines,  chais,  les  maga- 
sins, boutiques  et  bureaux  ouverts  au  public. 

Enfin  des  dispositions  doivent  être  prises  pour 
éviter  la  diffusion  des  poussières,  assurer  l'élimi- 
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nation  des  buées  et  l'absorption  des  vapeurs  et 
gaz  malsains. 

Le  soin  d'assurer  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions est  confié  aux  inspecteurs  du  travail.  Mais, 
bien  plus  que  les  lois  et  les  règlements  qui  ne 
peuvent  jamais  tout  prévoir,  bien  plus  aussi  que 
l'action  éminemment  utile  du  service  de  l'inspec- 
tion du  travail,  la  sollicitude  et  la  surveillance 
propres  du  patron  peuvent  garantir  la  santé  de 
l'ouvrier.  11  existe,  en  effet,  des  précautions  parti- 
culières, des  habitudes  à  prendre  qui  ne  peuvent 
être  imposées  par  aucune  disposition  légale  ou 
réglementaire  et  dont  Tapplicalion  intégrale  per- 
mettrait d'éviter  l'éclosion,  le  développement  ou 
la  transmission  des  maladies  contagieuses.  D'autre 
part,  si  dans  les  ateliers  et  leurs  dépendances 
l'inspection  du  travail  peut  pénétrer  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  des  prescriptions  principales 
relatives  à  l'hygiène,  il  n'en  est  pas  de  même  au 
domicile  de  l'ouvrier,  qui  est  pourtant  trop  sou- 
vent bien  sombre,  bien  triste,  bien  humide  et 
aussi  bien  malpropre.  Aussi  tout  patron  a  le 
devoir,  non  seulement  de  réaliser  dans  les  locaux 
où  séjourne  son  personnel  les  meilleures  condi- 
tions de  salubrité,  mais  encore  d'appeler  l'atten- 
tion de  ses  ouvriers  sur  la  nécessité  de  la  propreté. 

Beaucoup  de  fabricants  assurent  que  les  ouvriers 
ne  veulent  pas  consentir  à  prendre  des  soins  de 
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propreté;  il  y  a  du  vrai  dans  celle  affirmation; 
mais  si  ces  industriels  rendaient  plus  confortables 
les  installations  des  lavabos,  les  ouvriers  se  ré- 
soudraient plus  volontiers  à  se  neltoyer  et  fini- 
raient par  considérer  comme  indispensable  l'ac- 
complissement de  cet  acte  de  propreté.  L'ouvrier, 
obligé  de  faire  sa  toilette  dans  la  cour  d'une 
usine,  sans  auvent  pour  s'abriter,  n'ayant  à  sa 
disposition  qu'un  robinet  et  un  essuie-main, 
autour  duquel  se  pressent  ses  camarades,  appor- 
tera moins  de  soins  à  se  laver  que  l'ouvrier  dis- 
posant pour  lui  seul,  dans  un  local  fermé,  d'un 
robinet,  d'un  essuie-main  et 'd'un  porte-manteau 
destiné  à  suspendre  ses  vêtements.  Les  notions 
les  plus. élémentaires  d'hygiène  prescrivent  de  ne 
pas  se  servir  des  objets  de  toilette  à  l'usage  de 
tiers,  il  en  résulte  que  mettre  à  la  disposition  des 
ouvriers  un  essuie-main  pour  trois  ou  quatre 
hommes,  c'est  faire  précisément  le  contraire  de 
ce  qu'il  faut  pour  obtenir  du  travailleur  les  soins 
de  propreté  que  réclament,  après  sa  besogne,  non 
seulement  ses  mains,  mais  sa  figure  et  son  cou. 
M.  Desmons,  directeur  de  la  lilaturc  de  laine 
et  de  coton  de  la  société  anonyme  de  Roubaix, 
met  à  la  disposition  de  chaque  ouvrière  un  coffre 
fixé  au  mur.  Dans  ce  coffre,  placé  à  1  m.  50  au- 
dessus  du  sol,  chacune  a  un  linge,  un  pot  à  eau, 
une  brosse  et  un  peigne.  Le  fond  du  coffre  porte 
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extérieurement  des  crochets  auxquels  les  ou- 
vrières peuvent  suspendre  leurs  habits  que  pré- 
serve contre  la  poussière  un  rideau  prenant  nais- 
sance aux  parois  latérales  et  descendant  jusqu'au 
sol.  Les  ouvrières,  poussées  par  un  sentiment  de 
coquetterie  très  naturelle,  ont  complété  leur  instal- 
lation en  appliquant  chacune  un  petit  miroir 
contre  le  mur.  La  propreté  de  ces  jeunes  filles  et 
femmes  fait  plaisir  à  voir  et  l'on  devine  aisément 
la  satisfaction  qu'elles  éprouvent  à  pouvoir,  grâce 
Il  rinstallalion  dont  nous  venons  de  parler,  faire 
leur  toilette  après  le  travail. 

Tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  proprement 
dite  des  ouvriers  que  dans  le  but  de  lutter  contre 
l'alcoolisme,  tout  chef  d'industrie  doit  fournir  à 
ses  ouvriers  de  l'eau  de  bonne  qualité  et  à  une 
température  qui  en  rende  la  consommation 
agréable.  M.  Otto  Sterz  a  décrit,  dans  le  numéro 
d'octobre  1904,  de  Zeilschrift  fiiv  Gewerhe  Hygiène 
un  appareil  où  les  conditions  de  bonne  filtration 
et  de  fraîcheur  sont  réalisées  :  u  Cet  appareil, 
d'après  la  traduction  qui  en  est  donnée  par  M.  Paul 
Kovnic  (dans  le  Mois  scientifique  et  industriel  du 
25  décembre  1904),  est  une  sorte  de  cylindre 
divisé  intérieurement  en  trois  parties.  Au  sommet, 
existe  un  réservoir  que  l'on  remplit,  soit  au  moyen 
d'un  conduit  à  robinet  communiquant  avec  un 
puits  ou  avec  une  rivière,  soit  par  une  ouverture 


70  DEVOIR    SOCIAL    DES    PATRONS 

pratiquée  dans  le  couvercle.  Au-dessous  de  ce 
réservoir,  se  trouve  le  filtre  qui  fonctionne  soit 
avec  des  cailloux,  du  sable,  soit  avec  un  lit  de 
laine.  Un  robinet- valve  que  l'on  peut  manœu- 
vrer de  Texlérieur  règle  le  débit  du  filtre.  L'eau 
filtrée  tombe  en  cascatelles  sur  une  série  de  pla- 
teaux superposés  et  arrive  finalement  dans  un 
entonnoir  qui  la  conduit  dans  un  tuyau  se  ter- 
minant par  un  robinet.  En  passant  d'un  plateau 
à  un  autre,  Teau  rencontre  un  courant  d'air 
allant  en  sens  inverse.  Cet  air  est  pris  au  moyen 
d'un  tuyau  situé  à  la  partie  intérieure  du  cylindre 
et  refoulé  à  travers  les  gouttelettes  et  les  nappes 
légères  d'eau  jusque  vers  la  région  du  filtre;  à  cet 
endroit,  il  s'échappe  par  une  ouverture  latérale. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérieur  de  ses 
ateliers  ou  de  ses  magasins  qu'un  chef  d'établis- 
sement a  le  devoir  de  veiller  à  la  stricte  observa- 
tion des  principes  d'hygiène,  c'est  aussi  au  domi- 
cile privé  de  son  personnel.  11  est  vrai  que  la 
question  devient  très  délicate  et  qu'un  patron 
risquerait  fort  en  s'immisçant  dans  la  vie  de  ses 
ouvriers  de  voir  ses  meilleures  intentions  très 
mal  interprétées.  Aussi  l'action  patronale  doit 
s'exercer  ici  plutôt  sous  forme  de  conseils,  d'in- 
structions que  par  des  visites  domiciliaires  ayant 
un  caractère  plus  ou  moins  inquisitorial:  des  con- 
férences sur  rhygiène  faites  aux  ouvriers  par  le 
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personnel  supérieur,  la  remise  de  fascicules  indi- 
quant aux  mères  de  famille  les  soins  à  donner 
aux  enfants  en  bas  âge,  les  distributions  d'af- 
lîches  résumant  les  moyens  de  se  prévenir  contre 
les  maladies  contagieuses  peuvent  avoir  une  heu- 
reuse influence. 

Nous  estimons  qu'un  patron  a  l'obligation 
morale  de  faire  connaître  à  ses  ouvriers  l'utilité 
d'appliquer  chez  eux  les  mesures  d'hygiène  sui- 
vantes : 

1**  Chercher  des  logements  dont  les  ouvertures 
regardent  de  préférence  l'est,  le  sud-est,  le  sud 
et  le  sud-ouest; 

2°  Balayer  le  sol  fréquemment,  autant  que  pos- 
sible avec  un  linge  humide,  et  débarrasser  les 
murs  des  poussières  par  des  nettoyages  pério- 
diques ; 

3*"  N'employer  pour  l'époussetage  qu'un  linge 
pelucheux  et  ne  pas  secouer  ce  linge  pour  ne  pas 
faire  agiter  la  poussière  qui,  par  la  fenêtre,  sort 
des  appartements,  tombe  dans  les  cuisines  et 
jusque  sur  les  aliments  ; 

4*  Aussitôt  levé  et  couvert,  ouvrir  les  fenêtres, 
donner  le  plus  d'aération  possible,  surtout  pen- 
dant les  balayages  ; 

5°  Ne  pas  surchauffer  les  appartements  et  éviter 
de  les  rendre  humides  en  faisant,  par  exemple, 
sécher  du  linge  dans  les  chambres  à  coucher; 
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6**  Le  soir,  avoir  soin  de  préparer  un  seau  d'eau 
dans  sa  chambre,  de  façon  à  ne  rien  négliger 
aux  soins  de  la  toilette,  qui  doit  être  faite  avant 
de  se  coucher  et  après  le  lever,  sans  précipitation, 
et  qui  doit  comporter,  le  soir  notamment,  une 
propreté  totale,  intime  et  complète  ; 

1"  Au  lever,  ne  pas  achever  sa  toilette  sans  se 
laver  la  bouche  et  se  gargariser  avec  de  l'eau 
contenant  en  dissolution  25  grammes  d'acide 
borique  par  litre. 

La  propreté  corporelle  a  une  importance  capi- 
tale. Lorsque  la  peau  n'est  pas  tenue  propre,  elle 
se  couvre  d'un  enduit  gras  dans  lequel  peuvent 
vivre  en  même  temps  que  des  parasites  bien 
connus,  d'autres,  invisibles  ;  streptocoques  et 
staphylocoques.  Les  streptocoques  exposent, 
pour  la  moindre  écorchure,  aux  érysipèles,  ù 
l'infection  purulente  ;  les  staphylocoques,  au 
développement  de  clous,  de  furoncles,  etc. 

Il  y  a  donc  tout  intérêt  à  conserver  la  peau 
propre  et  en  bon  fonctionnement. 

Des  bains  complets,  au  moins  tous  les  huit 
jours,  sont  bons;  ils  font  fonctionner  la  peau,  qui 
est  maintenue  propre  ;  mais  la  douche  fait  mieux  : 
elle  donne  autre  chose  :  c'est  un  exercice  de  gym- 
nastique cutanée.  La  peau  est  alimentée  par  une 
multitude  de  vaisseaux  capillaires.  Quand  nous 
avons  chaud,  nous  sommes  rouges  ;  quand  nous 
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avons  froid,  nous  sommes  pâles  ;  cela,  parce  que 
les  capillaires  de  la  peau  se  dilatent  ou  se  con- 
tractent. Or,  par  les  douches,  on  fait  faire  à  ces 
vaisseaux  une  véritable  gymnastique;  ils  se  di- 
latent, puis  se  contractent,  la  peau  conserve  la 
plénitude  de  son  activité  physiologique.  On  fait 
donc  de  la  peau  un  organe  respiratoire,  une  aide 
des  poumons.  Tandis  que  le  bain  par  immersion 
nécessite  300  litres  d'eau  environ  par  bain,  le  bain- 
douche  n'exige,  pour  un  lavage  complet  et  très 
suffisant  du  corps,  que  30  ou  40  litres  d'eau,  dont 
le  baigneur  règle  lui-même  la  température  au 
moyen  d'une  simple  manœuvre  de  robinet;  il 
ne  prend  qu'un  quart  d'heure,  une  demi-heure  en 
comptant  le  temps  de  la  toilette.  Les  chefs  d'in- 
dustrie devraient  donc  installer  des  bains-douches 
dans  chacun  des  logements  qu'ils  font  construire 
pour  leurs  ouvriers,  ainsi  que  dans  les  usines.  Le 
bain-douche  revient,  d'après  le  D*"  II.  Guiraud, 
professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Toulouse,  à  0  fr.  20  au  maximum. 

Considérons  maintenant  le  cas  d'un  ouvrier 
chez  lequel  le  patron  constate  les  germes  assez 
prononcés  d'une  maladie  contagieuse,  de  la 
tuberculose,  par  exemple.  Le  devoir  du  patron 
est  de  l'isoler,  d'éloigner  ceux  pour  lesquels  il 
constitue  un  danger.  Cependant,  il  ne  faut  pas, 
comme  l'a  si  bien  dit  le  professeur  Brouardel, 
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dans  la  conférence  sur  la  tuberculose  qu'il  fît  à 
Anvers,  le  26  mars  1  905,  u  que  le  tuberculeux 
devienne  un  paria.  Ce  serait  beaucoup  exagérer. 
Ce  serait  même,  dans  certains  cas,  un  véritable 
abatage.  Il  faut  s'arranger  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
de  danger  à  l'égard  des  voisins,  mais  il  ne  faut 
pas  le  mettre  à  la  porte  de  l'atelier,  du  bureau,  de 
la  maison  sans  lui  assurer  un  abri  dans  un  éta- 
blissement disposé  pour  son  traitement.  » 
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CHAPITRE  V 

OBLIGATIONS   MORALES    DES    PATRONS 

A    L'OCCASION    DES    MALADIES    PROFESSIONNELLES 

ET  AUTRES  SURVENUES  A  LEURS  OUVRIERS 

M.  Marcel  Frois,  dans  une  élude  publiée  par  la 
Revue  d'économie  industrielle  du  16  novembre  1906, 
classe  les  maladies  qui  frappent  l'ouvrier  en  deux 
sortes  : 

{°  Les  maladies  d'origine  professionnelle,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  occasionnées  par  le  fait  du 
travail  ; 

2^  Les  maladies  autres  que  les  précédentes  et 
dont  la  cause  ne  réside  pas  essentiellement  dans 
le  travail  professionnel. 

Les  premières  de  ces  maladies,  qui  atteignent 
notamment  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication, 
la  manutention  ou  l'emploi  du  plomb,  du  mer- 
cure, de  l'arsenic  et  de  leurs  composés,  du  sulfure 
de  carbone,  de  la  benzine,  de  la  nitro-benzine, 
de  l'aniline  et  de  diverses  essences,  de  vapeurs 
et  gaz  vénéneux  ou  caustiques,  constituent  un 
risque  inhérent  à  l'industrie  elle-même.  Il  y  a 
donc  obligation,  pour  le  patron  d'une  industrie 
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insalubre,  d'assurer  la  réparation  intégrale  des  ma- 
ladies d'origine  professionnelle,  c'est-à-dire  de 
prendre  à  sa  charge,  non  seulement  les  frais  de 
traitement,  mais  aussi  les  perles  de  salaire  qu'oc- 
casionnent à  l'ouvrier  les  jours  de  maladie. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  maladies  que 
nous  appellerons  maladies  banales,  le  devoir 
social  du  patron  est  bien  moins  élendu;  tandis  que, 
pour  les  maladies  professionnelles,  le  patron  doit, 
en  toute  justice,  payer  de  ses  deniers  le  dommage 
causé,  pour  les  autres  maladies,  le  chef  d'entre- 
prise ne  peut  qu'être  tenu  à  encourager  moralement 
la  création  de  caisses  de  secours  ou  de  toute 
autre  institution  de  prévoyance  assemblant  dans 
une  pensée  de  commune  défense  les  ouvriers 
qu'un  même  risque  réunit.  De  ce  que  quelques 
chefs  d'industries  florissantes  subventionnent 
pécuniairement  les  caisses  de  secours  en  cas  de 
maladie  de  toute  nature,  ce  dont  ils  doivent  être 
félicités,  il  n'en  résulte  pas  que  tout  usinier  soit 
dans  l'obligation  morale  d'assurer  une  fraction 
quelconque  des  soins  médicaux  ou  pharmaceuti- 
ques etdes  indemnités  de  chômage  à  allouer  en  cas 
de  maladie  banale. 

De  la  distinction  d'origine  des  maladies,  telle 
que  nous  l'avons  faite,  il  résulterait  donc  que 
tout  industriel  devrait  instituer  deux  caisses  de 
secours  en  cas  de  maladie,  la  première  destinée 
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à  réparer  les  maladies  d'origine  professionnelle 
et  dont  les  charges  seraient  uniquement  suppor- 
tées par  l'entreprise,  la  seconde  alimentée  par  les 
cotisations  ouvrières  et  qui  aurait  pour  but  d'al- 
louer des  secours  aux  ouvriers  malades  ou  à  leurs 
familles. 

En  réalité,  l'établissementdecescaisses  distinctes 
donnerait  lieu  à  certains  inconvénients  provenant 
notamment  des  difficultés  médicales  d'établir 
quelquefois  la  certitude  d'origine  de  la  maladie  et 
le  caractère  exclusif  de  cette  origine  ;  il  y  a  aussi 
un  certain  embarras  à  discerner,  pour  chaque 
maladie  professionnelle  constatée,  la  part  de  la 
profession  et  celle  des  circonstances  extérieures, 
et  de  répartir  les  responsabilités  entre  les  em- 
ployeurs successifs.  Voilà  pourquoi  un  récent 
projet  de  loi  sur  la  réparation  des  maladies 
professionnelles,  présenté  le  16  mai  1905  par 
M.  Fernand  Dubief,  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  et  basé  sur  les  conclusions  d'un 
remarquable  rapport  de  M.  Georges  Paulet,  direc- 
teur de  l'assurance  et  de  la  prévoyance  sociales, 
rejette  toute  distinction  entre  les  maladies  pro- 
fessionnelles peu  graves  et  les  maladies  ordinaires, 
les  englobant  dans  une  commune  réparation, 
sauf  à  faire  supporter  aux  ouvriers,  comme  il  est 
équitable,  une  part  de  la  charge  corrélative,  celle 
qui  correspondra,  d'après  les  évaluations  statisti- 
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ques,  aux  maladies  étrangères  à  l'exercice  de  la 
profession. 

Cette  solution  paraît,  suivant  l'exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  indiqué  ci-dessus,  «  la  seule 
qui  puisse  éviter  entre  patrons  et  ouvriers,  pres- 
que pour  chaque  cas  particulier  de  maladie, 
d'irritantes  contestations  qu'une  législation  ou- 
vrière prudente  doit  toujours  avoir  la  préoccupa- 
tion d'écarter  » . 

Il  reste  une  autre  difficulté  à  lever  ;  le  partage 
delà  responsabilité  entre  les  employeurs  successifs 
de  l'ouvrier  malade.  Il  semble  téméraire, comme  l'a 
faitsijudicieusementremarquerM.  Georges  Paulet, 
de  prétendre  établir  juridiquement  la  répartition 
de  la  responsabilité  patronale  des  maladies  pro- 
fessionnelles entre  les  différentes  exploitations 
dans  lesquelles  l'ouvrier  a  successivement  con- 
tracté, entretenu  ou  aggravé  ces  maladies,  sans 
courir  le  risque  de  déterminations  arbitraires,  de 
litiges  incessants  et,  en  définitive,  d'inégalités 
qui  rendraient  la  réparation  aussi  injuste  pour 
les  patrons  qu'aléatoire  pour  les  ouvriers. 

Aussi  M.  Georges  Paulet  préconise-t-il  le  groupe- 
ment des  industriels  dans  des  syndicats  ménageant 
une  solidarité  nécessaire  entre  les  employeurs 
successifs  et  substituantlaresponsabilité commune 
des  industries  insalubres  similaires  aux  respon- 
sabilités individuelles  des  chefs  d'entreprise;  ce 
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système  aurait  l'avantage  de  prévenir,  pour  les 
ouvriers  entamés  par  la  maladie  professionnelle, 
les  congédiements  prématurés  que  pourrait  pro- 
voquer le  jeu  de  ces  responsabilités  individuelles, 
de  permettre  l'évaluation  globale  des  charges,  de 
laisser  aux  intéressés  eux-mêmes  le  soin  délicat 
de  ventiler  entre  eux  ces  charges  d'après  leurs 
risques  et  leurs  dispositions  préventives,  de  faci- 
liter enfin  et  de  provoquer  ainsi,  par  le  plus 
énergique  des  stimulants,  par  l'intérêt  financier, 
la  propagation  efficace  et  rapide  de  ces  disposi- 
tions préventives. 

Le  projet  de  loi  annexé  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés,  du  16  mai  1905, 
propose  de  réaliser  la  solidarité  nécessaire  entre 
les  employeurs  successifs  en  organisant,  pour  les 
groupes  d'industries  similaires,  des  syndicats  de 
garantie.  Ces  syndicats  de  garantie,  subdivisés  en 
mutualités  locales  d'arrondissements,  englobe- 
raient pour  toute  la  France,  tous  les  patrons  des 
industries  du  groupe.  Les  mutualités  locales 
comprendraient  de  plein  droit  tous  les  chefs  d'en- 
treprise, ou  parties  d'entreprise,  ressortissant  au 
groupe,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  et  employés 
qu'ils  occupent.  Le  syndicat  patronal  serait  appelé 
à  faire  directement  face,  par  répartition  annuelle 
des  charges  entre  ses  membres,  à  la  réparation 
des  maladies  professionnelles  graves,  c'est-à-dire 
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des  maladies  entraînant  la  mort,  l'incapacité  per- 
manente et,  lorsqu'elle  excède  un  laps  de  temps 
de  trente  jours,  l'incapacité  temporaire.  La  répa- 
ration de  cette  première  catégorie  de  maladies 
incomberait  intégralement  aux  patrons,  à  con- 
dition qu'elles  soient  réellement  professionnelles. 
La  charge  de  la  preuve  a  beaucoup  moins  d'in- 
convénients pour  ces  incapacités,  qui  sont  relati- 
vement très  peu  nombreuses,  et  qui,  à  raison 
même  de  leur  durée  et  de  leur  caractère  de  gravité, 
offrent  aux  médecins  des  diagnostics  moins 
incertains. 

Au  contraire,  les  maladies  de  courte  durée 
n'occasionnant  que  des  incapacités  temporaires 
de  trente  jours  au  plus,  qui  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreuses,  qui  pourraient  donner  lieu  à 
plus  de  diflîcullé  de  diagnostic  et  qu'il  importe, 
à  raison  môme  de  leur  brièveté,  de  pouvoirr  répa- 
rer rapidement,  seraient,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  toujours  et  toutes  réparées  pour  évi- 
ter que  chacune  d'elles  ne  soit  la  cause  d'un 
procès  portant  sur  son  caractère  professionnel 
ou  non  professionnel.  Cette  réparation  globale 
des  maladies  de  courte  durée,  réparation  qui 
incomberait  aux  mutualités  locales,  implique 
d'ailleurs  que  les  patrons  ne  sauraient  être  tenus 
d'en  faire  seuls  les  frais.  Au  moyen  de  statistiques 
à  établir  ou  à  poursuivre,  on  aura  dans  l'intégra- 
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lité  du  risque  des  courtes  maladies  un  départ  à 
faire  entre  les  éléments  d'ordre  professionnel  et 
les  éléments  d'ordre  général,  les  patrons  devant 
faire  face  s  eulement  à  la  portion  de  risque  cor- 
respondant à  la  part  présumée  de  la  maladie 
professionnelle,  et  les  ouvriers  devant  supporter 
celle  qui  résulte  de  la  maladie  ordinaire. 

Pour  évaluer  la  part  correspondant  à  la  maladie 
ordinaire,  c'est-à-dire  la  cotisation  de  l'ouvrier, 
on  pourrait  partir  par  exemple  de  la  table  de 
mortalité  de  Hubbard  ajustée  par  M.  Prosper  de 
Laffîtte  et  d'après  laquelle  le  nombre  moyen  de 
journées  de  maladie  est  de  : 

A  l'âge  de  20  ans 4  jours. 

A  l'âge  de  30  ans 5     — 

A  l'âge  de  40  ans G     — 

A  l'âge  de  50  ans 7     — 

A  l'âge  de  60  ans 12      — 

A  l'âge  de  70  ans 17     — 

Pour  permettre  aux  mutualités  locales  de  béné- 
ficier indirectement  de  divers  avantages  spéciaux 
conférés  par  la  législation  en  vigueur  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels  et  surtout  pour  ne  pas 
risquer  de  porter  sans  raison  atteinte  au  fonction- 
nement de  ces  dernières  sociétés,  le  projet  prévoit, 
par  une  disposition  expresse,  la  faculté  de  con- 
ventions particulières  entre  les  mutualités  locales 
et  les    sociétés   de    secours   mutuels  dont   elles 
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pourraient  utiliser  l'existence  ou  provoquer  la 
fondation  :  elles  pourraient  se  décharger  sur  elles 
de  toute  la  gestion  de  détail,  en  ne  conservant 
que  leur  rôle  indispensable  dans  l'assiette  et  le 
recouvrement  des  contributions  exigibles  des 
patrons  et  des  ouvriers. 

Elles  pourraient  de  même  confier  le  service  des 
indemnités  à  des  caisses  patronales  ou  à  des 
sociétés  d'assurances  dûment  agréées. 

Telle  est,  en  résumé,  l'ossature  de  l'intéressant 
projet  de  loi  qui  pose  en  principe  l'obligation 
pour  le  patron  de  réparer  les  maladies  résultant 
de  l'organisation  industrielle.  Nous  ferons  d'ail- 
leur  remarquer  que  deux  lois  datant  l'une  de  treize 
ans,  l'autre  de  neuf  ans,  mettent  à  la  charge  de 
l'entreprise  la  réparation  des  maladies  profession- 
nelles ;  la  première  de  ces  lois,  en  date  du  20  juin 
1894,  est  applicable  aux  mines  et  crée  des  socié- 
tés de  secours  alimentées  principalement  par  des 
prélèvements  sur  les  salaires  des  ouvriers  qui  ne 
peuvent  pas  dépasser  2  p.  100  de  ces  salaires  et 
par  un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la  moitié 
de  celui  des  ouvriers  ou  employés.  La  seconde,  en 
date  du  21  avril  1808,  crée  une  caisse  de  pré- 
voyance entre  les  marins  français,  ladite  caisse 
allouant  aux  inscrits  maritimes  qui  sont  atteints 
de  blessures  ou  de  maladies  ayant  leur  cause  di- 
recte dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  pro- 
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fession  survenu  pendant  la  durée  de  leur  dernier 
embarquement  sur  un  navire  français  et  les  met- 
tant dans  l'impossibilité  absolue  et  définitive  de 
continuer  la  navigation,  une  pension  viagère  dite 
demi-solde  d'infirmité. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  considéré  que  les  indus- 
tries insalubres,  c'est-à-dire  celles  qui  peuvent  oc- 
casionner à  l'ouvrier,  outre  les  maladies  ordinai- 
res, des  maladies  ayant  leur  cause  dans  le  travail 
effectué.  Si  les  industries  dangereuses  pour  la 
santé  des  travailleurs  sont  plus  nombreuses  que 
l'on  pense,  il  faut  reconnaître  aussi  qu'un  grand 
nombre  de  fabrications  ne  donnent  lieu  à  aucune 
intoxication  professionnelle,  les  ouvriers  employés 
n'étant  exposés  qu'aux  maladies  qui  sont  Tapa- 
nage  de  l'humanité  tout  entière.  Mais  dans  ces 
fabrications  comme  dans  les  industries  insalu- 
bres, dès  que  l'ouvrier  tombe  malade,  c'est  le  chô- 
mage et  par  suite  la  misère  rapide  dans  le  ménage. 
Le  chef  d'industrie,  qui  a  pour  obligation  morale 
d'assurer  le  bien-être  matériel  de  ses  ouvriers,  doit 
donc  affilier  son  personnel  à  des  institutions  de 
prévoyance  (sociétés  de  secours  mutuels  ou  cais- 
ses spéciales  de  secours  en  cas  de  maladies), 
venant  en  aide  à  la  famille  ouvrière  quand  la 
maladie  survient. 

Pour  fixer  les  cotisations  à  payer  par  les  ou- 
vriers, M.  E.  Dedé  fait  remarquer  dans  son  inté- 
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ressante  brochure  Constitution  daue  société  de  se- 
cours mutuels  que  les  soins  médicaux  et  phar- 
maceutiques coûtent  en  moyenne  8  fr.  74  par  an 
et  par  membre  participant.  En  ce  qui  concerne  le 
nombre  moyen  de  journées  de  maladie,  le  rap- 
port concernant  l'exercice  1900  fournit,  pour  les 
sociétés  approuvées,  une  moyenne  par  malade 
de  21  journées  pour  les  hommes  et  de  26  pour  les 
femmes  ;  comme  pour  100  sociétaires,  il  y  a  une 
proportion  annuelle  de  33  malades  hommes  et  de 
37  malades  femmes,  il  en  résulte  que  si  l'on  veut 
attribuer  quotidiennement  à  l'ouvrier  malade  une 
somme  de  1  fr.  50  et  à  l'ouvrière  1  franc  par  jour- 
née de  chômage,  la  part  à  payer  par  chaque  ou- 
vrier serait  égrale  à  : 


1  fr.  50  X  21  X  33 
ÏÔÔ 

et  par  chaque  ouvrière  à  : 

1  fr.  X  2(>  X  37 
ÏÔÔ 


=  10  fr.  40 


=  0  fr.  ÔO. 


Pour  arriver  à  équilibrer  le  budget  des  secours 
en  cas  de  maladie  de  1  fr.  50  par  jour  pour  les 
hommes  et  1  franc  pour  les  femmes  (frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques  compris),  il  faudrait 
donc  une  cotisation  annuelle  d'au  moins  1 8  francs, 
c'est-à-dire  de  1  fr.  50  par  mois. 


i 
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Nous  avons  supposé,  bien  entendu,  qu'il  n'y 
avait  aucun  frais  de  gestion,  soit  parce  que  le 
chef  d'industrie  fait  effectuer  les  diverses  écritu- 
res et  les  encaissements  par  les  employés  de  ses 
bureaux,  soit  parce  que  la  gestion  de  la  caisse  est 
assurée  par  des  délégués  librement  choisis  par 
les  ouvriers  et  n'exigeant  aucune  rémunération. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  qui  a  trait  aux  se- 
cours en  cas  de  maladie  sans  faire  remarquer  que 
l'industriel  qui  affilie  ses  ouvriers  à  une  société  de 
secours  mutuels  a  tout  intérêt  à  ce  que  ladite  so- 
ciété soit  approuvée,  autrement  dit  que  les  sta- 
tuts soient  conformes  aux  dispositions  légales. 
En  efTet,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  Georges 
Paulet  dans  son  rapport  au  Congrès  international 
d'assurance  et  de  prévoyance  sociales,  tenu  à 
Vienne  en  septembre  1005,  les  sociétés  «  approu- 
vées »  ont,  si  toutefois  les  indemnités  journalières 
qu'elles  allouent  ne  sont  pas  supérieures  à  5  francs, 
les  pensions  à  360  francs  par  an  et  les  capitaux 
assurés  en  cas  de  vie  ou  de  décès  à  3  000  francs, 
le  bénéfice  d'avantages  considérables.  Outre  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  leur 
sont  point  applicables  et  que  les  municipalités 
doivent  leur  fournir  des  locaux  de  réunion,  ainsi 
que  les  registres  et  livrets  nécessaires  à  leur  ad- 
ministration et  à  leur  comptabilité,  elles  jouis- 
sent d'encouragements  financiers  directs  de  l'État, 
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SOUS  la  double  forme  de  subventions  et  d'un  ré- 
gime privilégié  de  placement.  Elles  gardent,  en 
effet,  la  faculté  de  placer  leurs  fonds  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  un  «  compte 
courant  disponible»,  soit  à  un  «  fonds  commun 
de  retraite  )>  inaliénable,  et  de  recevoir  d'elle  un 
intérêt  de  4  fr.  50  p.  100,  bien  que  le  portefeuille 
ainsi  géré  ne  rapporte  aujourd'hui  guère  plus  de 
3  p.  100. 

La  société  de  secours  mutuels  ou  société  de  se- 
cours en  cas  de  maladie,  solidarisant  tous  les  ou- 
vriers d'un  établissement  industriel,  ne  peut  pas 
imposer  d'âge  maximum  d'admission. 

Aussi  serait-il  préférable,  au  lieu  d'une  cotisa- 
tion uniforme  pour  tous  les  membres,  de  fixer  une 
cotisation  proportionnée  à  l'âge  d'admission  et 
pour  toute  la  durée  du  sociétariat.  Celui,  par 
exemple,  qui  entrerait  de  10  à  25  ans  aurait  une 
cotisation  de  1  franc  par  mois  ;  celui  qui  entrerait 
de  25  à  35  ans,  une  cotisation  de  1  fr.  25  ;  de  35 
à  45  ans,  de  1  fr.  50  ;  et,  enfin,  de  2  francs  pour 
ceux  qui  prendraient  leur  service  dans  l'usine  au- 
dessus  de  45  ans. 

D  autre  part,  M.  Fontaine  a  calculé  les  risques 
de  maladie  des  différents  âges  en  se  servant  des 
résultats  d'une  société  anglaise. 

Voici  les  chiffres  auxquels  il  est  arrivé  : 
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Entre  25  et  29  ans,  chaque  membre  participant 

doit  payer 17  fr.  90  par  an. 

A  30  ans 20  fr.  85       — 

A  35  ans 24fr.  15      — 

A  iO  ans 28  fr.  35      — 

A  \o  ans  . 35  fr.  85      — 

A  50  ans 47  fr.  60      — 

A  60  ans 67  fr.  40      — 

L'indemnité  quotidienne  en  argent  destinée  à 
remplacer  le  salaire  perdu  par  l'arrêt  du  travail 
doit  n'être  accordée  que  pendant  un  temps  déter- 
miné (3  mois  au  maximum),  en  laissant  toutefois 
au  conseil  d'administration  de  la  société,  qui 
connaît  l'état  des  finances,  l'opportunité  à  conti- 
nuer les  soins  et  l'indemnité  dans  certains  cas 
intéressants. 

Beaucoup  de  sociétés  accordent  l'indemnité 
en  proportion  décroissante:  1  fr.  50,  par  exemple, 
le  premier  mois  et  1  franc  pendant  les  60  jours 
suivants.  M.  E.  Dedé  estime  qu'une  proportion 
contraire  semblerait  préférable,  car  à  mesure  que 
la  maladie  se  prolonge  les  ressources  et  les  éco- 
nomies du  malade  diminuent  et  une  augmenta- 
tion de  l'indemnité  après  les  trois  ou  quatre  pre- 
mières semaines  servirait  à  équilibrer  le  budget 
du  participant. 

Plusieurs  industriels  ont  facilité  la  création  de 
sociétés  libres  de  secours  mutuels  entre  leurs  ou- 
vriers. Voici  les  détails  principaux  d'organisation 
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et  de  fonctionnement  de  l'association  de  secours 
mutuels  entre  les  ouvriers  adhérents  de  la  raffine 
rie  Say.Les  ressources  de  la  société  se  composent  : 

1°  Du  produit  d'une  cotisation  fixée  par  décision 
du  conseil  en  raison  des  besoins  de  la  société  et 
de  la  situation  des  fonds  disponibles,  mais  sans 
pouvoir  dépasser  les  chiffres  ci-dessous  : 

(>0  centimes  par  semaine,  pour  les  hommes  ; 

50  centimes  par  semaine,  pour  les  femmes  ; 

40  centimes  par  semaine,  pour  les  jeunes  gens 
de  ir>  à  18  ans  ; 

20  centimes  par  semaine,  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  cet  Age. 

Cette  cotisation  hebdomadaire  est  due  dès  le 
jour  de  l'adhésion  du  sociétaire  et  quel  que  soit  le 
temps  pendant  lequel  il  fera  partie  de  la  société, 
qu'il  soit  en  traitement  ou  non. 

2^  D'une  somme  égale  au  produit  de  toutes 
les  cotisations,  versée  chaque  semaine  par  la  So- 
ciété des  raffinerie  et  sucrerie  Say. 

De  ce  versement,  il  sera  déduit,  à  la  fin  de  cha- 
que semestre,  la  somme  représentant  les  secours 
au\  blessés  sur  les  bases  établies  jusqu'à  ce  jour; 
l'indemnité  temporaire  du  demi-salaire  aux  bles- 
sés étant  désormais  à  la  charge  de  la  raffinerie, 
qui  la  fera  courir  du  jour  de  l'incapacité. 

La  déduction  ne  pourra  jamais  être  supérieure 
au  tiers  du  versement. 
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3**  De  l'intérêt  des  fonds  disponibles  placés 
à  la  caisse  de  la  raffinerie  ù  raison  de  5  p.  100 
Tan. 

Tout  membre  de  l'association  malade  reçoit 
gratuitement  les  soins  du  médecin  et  les  médi- 
caments ;  il  touche  en  outre,  sauf  les  cas  d'excep- 
tion indiqués  plus  loin,  à  partir  du  quatrième 
jour  seulement  etpendant  une  période  qui  ne  peut 
dépasser  six  mois,  une  indemnité  fixée  comme 
suit  : 

Pour  les  hommes,  2  fr.  50  par  jour; 

Pour  les  femmes,  1  fr.  GO  par  jour  ; 

Pour  les  jeunes  gens  de  16  à  18  ans,  1  fr.  50 
par  jour  ; 

Pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  1  franc 
par  jour  ; 

En  outre,  la  commission  peut  accorder  des  se- 
cours temporaires,  qui  varieront  selon  la  posi- 
tion du  sociétaire  à  secourir  et  l'état  financier  de 
lassociation. 

La  maladie  ne  part  que  du  jour  où  la  déclara- 
tion en  sera  faite  au  contremaître  ou  au  médecin. 

Les  femmes  sociétaires  accouchées  après  un 
stage  de  300  jours  auront  droit  à  un  congé  de 
30  jours  à  dater  de  l'accouchement.  Pendant  la 
durée  de  ce  congé,  elles  toucheront  l'indemnité 
journalière  payée  aux  malades. 

Les  sociétaires  mariées  recevront  en  outre  une 
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indemnité  de  30  francs,  payable  au  moment  de 
raccouchement. 

Lorsque  les  suites  de  raccouchement  se  prolon- 
geront au  delà  de  30  jours,  les  femmes  accou- 
chées seront  soumises  aux  mêmes  obligations  et 
auront  les  mêmes  droits  que  les  malades  ordi- 
naires. 

Quelques  patrons  philanthropes  ont  pu  par  des 
caisses  de  prêts  gratuits,  permettre  à  l'ouvrier  ma- 
lade et  momentanément  gêné  de  continuer  à  as- 
surer sa  propre  subsistance  et  celle  de  sa  famille. 
Une  de  ces  caisses  existe  à  l'imprimerie  de  M.  Ch. 
Hérissey,  d'Evreux.  Cette  caisse,  administrée  par 
les  ouvriers  eux-mêmes  et  dont  les  fonds  ont  été 
fournis  par  M.  Hérissey,  permet  de  prêter  une 
somme  maximum  de  200  francs  à  l'ouvrier,  dès 
qu'une  circonstance  vient  rompre  son  équilibre 
budgétaire. 

Toute  demande  d  emprunt  doit  être  faite  par 
écrit  et  indiquer  la  cause  de  la  demande,  le  chiflre 
et  la  durée  de  l'emprunt,  le  mode  et  les  moyens 
de  remboursement.  Elle  doit  être  apostillée  par 
deux  parrains  faisant  partie  de  la  maison  depuis 
au  moins  trois  ans. 

Les  remboursements  doivent  commencer  au 
plus  tard  à  la  fin  du  deuxième  mois  après  l'em- 
prunt et  chacun  d'eux  ne  peut  être  inférieur  au 
dixième  de  l'emprunt. 
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La  raffinerie  Say  a  également  une  caisse  de 
secours  pour  venir  en  aide  aux  ouvriers  nécessi- 
teux ou  à  leurs  familles.  Cette  caisse  paye  une 
indemnité  aux  familles  des  ouvriers  réservistes. 


CHAPITRE  VI 

DE  LA  PRÉVENTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

Dans  une  remarquable  étude  sur  la  prévention 
des  accidents  du  travail,  publiée  dans  la  Revue 
d'économie  industrielle  du  16  février  1907,  M.  Jouan- 
ny,  membre  delà  chambre  de  commerce  de  Paris, 
indique  que  les  accidents  du  travail  peuvent  ré- 
sulter de  l'une  des  causes  suivantes  : 

l''  Faute  évidente  du  patron  (absence  ou  insuf- 
fisance d'appareils  préventifs,  vices  prouvés  dans 
l'outillage  du  travail,  organisation  défectueuse 
du  travail  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuf- 
fisance d'instructions  aux  ouvriers  ou  de  la 
désobéissance  aux  règlements  administratifs); 

^'^  Faute  évidente  de  l'ouvrier  (déplacement  des 
appareils  protecteurs,  infraction  aux  règlements 
d'atelier  et  aux  instructions,  négligence  manifeste, 
ivresse)  ; 

3"  Faute  combinée  du  patron  et  de  l'ouvrier  ; 

4**  Faute  d'une  personne  autre  que  le  patron 
et  les  ouvriers  de  l'entreprise  ; 

5"  Imprudence  de  l'ouvrier,  le  mot  imprudence 
désignant    l'insouciance    inévitable   qu'amènent 
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avec  soi  l'habitude  du  péril  et  llntensité  crois- 
sante du  travail  ; 

6°  Cas  forfait,  danger  inhérent  au  travail,  ha- 
sard, force  majeure. 

La  première  cause  d'accident  affirme  avec  rai- 
son M.  Jouanny,  peut  être,  sinon  entièrement 
supprimée,  mais  au  moins  bien  diminuée,  si  les 
chefs  d'entreprise  prennent  des  mesures  préven- 
tives suffisantes. 

Dans  le  but  d'assurer  laprévention  des  accidents, 
l'administration  a  imposé,  en  vertu  de  l'article  3 
de  la  loi  du  12  juin  1893,  modifiée  par  la  loi  du 
11  juillet  1903,  des  prescriptions  spéciales.  Ces 
prescriptions,  contenues  dans  le  décret  du  29  no- 
vembre 1904,  sont  relatives  :  à  l'isolement  et  à  la 
protection  des  moteurs,  à  la  garantie  des  organes 
de  transmission  et  des  parties  dangereuses  des 
machines-outils,  aux  précautions  à  prendre  dans 
le  maniement  des  courroies,  à  la  faculté  pour  le 
personnel  d'obtenir  l'arrêt  rapide,  en  cas  d'acci- 
dent, des  moteurs  et  des  transmissions,  aux 
moyens  permettant  d'assurer  l'évacuation  rapide 
des  ouvriers  en  cas  d'incendie,  à  la  protection  des 
installations  électriques,  aux  mesures  propres  ù 
éviter  les  accidents  des  monte-charges  et  autres 
appareils  de  levage,  aux  dispositions  à  prendre 
lorsqu'il  s'agit  d'effectuer  des  travaux  dans  des 
milieux  délétères.  En  ce  qui  concerne  les  chau- 
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dières  à  vapeur,  des  mesures  de  sûreté  dans  l'in- 
stallation  sont  indiquées  par  le  décret  du  9  octo- 
bre 1907,  qui  exige,  outre  l'épreuve  préalable  sou- 
mettant chaque  chaudière  à  une  pression  hydrau- 
lique supérieure  àla  pression  eflcclive  qui  ne  doit 
point  être  dépassée  dans  le  service,  l'installation  de 
deux  soupapes  de  sûreté,  d'un  manomètre,  de  deux 
appareils  indicateurs  du  niveau  de  l'eau  et,  pour 
certains  générateurs  groupés  sur  une  conduite  gé- 
nérale de  vapeur,  de  clapets  automatiques  d'arrêt. 
Mais  ces  prescriptions,  quoique  nombreuses, 
seraient  impuissantes,  même  sérieusement  appli- 
quées, à  empêcher  beaucoup  d'accidents  qu'une 
sage  initiative  du  patron  permet  d'éviter.  En  effet, 
l'action  préventive  exercée  par  Tadministration  est 
forcément  limitée,  puisque,  d'une  part,  les  pres- 
criptions réglementaires  ne  peuvent  s'appliquer 
que  dans  les  cas  sulTisamment  simples  pour  qu'un 
fonctionnaire  de  moyenne  intelligence  puisse  en 
constater  facilement  l'observation  et  que,  d'autre 
part,  un  décret  doit  se  garder  d'imposei^des  obli- 
gations étroites  qui  ne  laisseraient  pas  aux  inté- 
ressés une  liberté  suffisante  dans  le  choix  des 
solutions.  Voilà  pourquoi  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  29  novembre  1904  reste 
très  général  et  renferme  dans  quelques-uns  de 
ses  articles  les  mots  ((  autant  que  possible  »,  dont 
le  but  est  de  faire  connaître  aux  industriels  que 
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pour  plusieurs  des  dispositions  préventives  à 
prendre,  la  société  attend  davantage  de  leur  con- 
science que  de  la  crainte  d'une  mesure  répressive. 
L'utilité  des  mesures  préventives  est  évidente. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  reporter  à 
la  statistique  ci-après  dressée  par  M.  Caron,  ins- 
pecteur du  travail  à  Yalenciennes,  et  concernant 
l'usine  de  la  Société  française  de  constructions 
mécaniques  de  Denain.  Cet  établissement  a  été 
choisi  comme  type  parce  qu'en  1808  et  1899  au- 
cune mesure  de  protection  n'existait,  tandis  qu'en 
1900  tous  les  organes  dangereux  étaient  garantis. 
En  outre,  cette  usine  n'a  pas  souffert  de  la  crise 
industrielle  ;  elle  a  même  augmenté  son  person- 
nel et  l'activité  est  toujours  restée  la  même. 
Les  résultats  indiqués  dans  le  tableau  ci-dessous, 
n'ont  par  conséquent  pu  être  influencés  par  au- 
cune cause  étrangère  aux  mesures  de  protection 
qui  ont  été  prises  : 

Accidents 

graves  Proportion 

n^^c^^^^}      ayant  entraîné 
1  ersonnel        *'     •  „ .  ocur 

une  incapacité  *^ 

Années.  total.  de  plus  mille  ouvriers. 

de  40  ionrs. 


1898  .  .  . 

1036 

25 

24 

4899  .  .  . 

1080 

23 

24 

1900  .  .  . 

1  i\\ 

12 

10 

1901  .  .  . 

1  204 

10 

8 

«  Les  appareils  de  protection,  ajoute  M.  Caron, 
it  été  appliqués  sérieusement  à  partir  de  la  fm 
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de  1899.  En  1900,  il  y  eut  un  changement  dans  la 
direction  :  le  nouveau  directeur  obtint  du  conseil 
de  la  Société  un  crédit  annuel  de  5  000  francs 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  appareils  pro- 
tecteurs ;  aujourd'hui,  il  se  rend  compte  du  bien- 
fondé  des  exigences  de  l'administration.  En  effet, 
il  y  a  entre  les  années  1898  et  1901  quinze  acci- 
dents graves  en  moins  ;  la  liste  de  ces  sinistres, 
montre  que  quinze  accidents  ayant  entraîné  un 
chômage  supérieur  à  quarante  jours,  il  y  a,  à  très 
peu  de  chose  près,  cinq  cas  d'invalidité  permanente 
pour  des  ouvriers  dont  l'âge  moyen  est  de  trente- 
cinq  ans.  En  admettant  que  chaque  cas  d'invalidité 
permanente,  coûte  en  moyenne  une  rente  viagère 
de  200  francs,  les  cinq  sinistres  forment  un  total  | 
de  1  000  francs  de  pension  annuelle.  Or,  le  prix 
d'une  rente  viagère  de  1  franc,  d'après  les  tarifs  de 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  est  de 
13  fr.  73  pour  une  personne  atteinte  d'invalidité 
permanente  absolue,  âgée  de  trente-cinq  ans,  d'où  : 

13,73  X  1000  =  13  730  francs. 

«  En  ajoutant  3  000  francs  pour  les  quinze  autres 
accidents  qui  ont  entraîné  une  incapacité  supé- 
rieure il  quarante  jours  (comptés  à  raison  de 
200  francs  par  sinistre,  ce  qui  n'est  pas  exagéré), 
on  obtient  un  total  de  : 

13  730  francs  +  3  000  francs  =  IG  730  francs. 
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c(  Ces  chiffres  sont,  à  défaut  d'indications  pré- 
cises, inférieurs  à  la  réalité,  car  tous  les  cas  d'invali- 
dité permanente  ne  sont  pas  absolus,  et  le  prix  de 
1  franc  de  rente  viagère  est  supérieur  à  13  fr.  73, 
suivant  que  le  degré  d'invalidité  est  moindre. 

«  Une  dépense  de  5  000  francs  pouvant  écono- 
miser 17  000  francs,  conclut  M.  Garon,  n'est  certes 
pas  une  dépense  inutile.  » 

Outre  l'obligation  pour  tout  chef  d'industrie,  de 
se  soumettre  aux  prescriptions  fermes  et  nettes 
édictées  en  vue  de  la  prévention  des  accidents,  il 
y  a  pour  lui  un  devoir  social  de  rendre  le  travail 
de  ses  ouvriers  aussi  peu  dangereux  que  possible, 
en  adoptant  tous  les  perfectionnements  réalisés 
dans  un  ou  plusieurs  établissements  similaires. 
Nous  n'hésiterons  pas  à  dire  qu'un  chef  d'indus- 
trie est  moralement  tenu  de  veiller  à  ce  que  ses 
divers  chefs  de  services,  ingénieurs  et  contre- 
maîtres, se  tiennent  au  courant  des  mesures  pré- 
ventives nouvelles  et  les  adaptent  aux  divers 
organes  dangereux.  Dans  ce  but,  les  industriels 
peuvent  lire  avec  beaucoup  de  fruit,  l'ouvrage  de 
M.  Paul  Razous,  la  Sécurité  du  travail  dans  V in- 
dustrie, qui  contient  la  description  des  mesures 
de  précaution  permettant  non  seulement  de  se 
conformer  aux  prescriptions  légales  et  réglemen- 
taires, mais  encore  l'indication  des  mesures  spé- 
ciales à  prendre  contre  les  brûlures  ou  les  explo- 
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sions  et  les  dispositions  qui  seraient  de  nature  à 
mieux  assurer  la  sécurité  du  travail  industriel. 

Il  existe  aussi  des  associations  d'industriels  con- 
tre les  accidents,  qui  ont  leur  siège  social  à  Paris, 
à  Lille  et  à  Rouen,  et  qui  publient  périodiquement 
des  bulletins  renfermant  des  renseignements  très 
précieux  en  matière  de  prévention  d'accidents. 

L'adoption  des  dispositifs  de  protection  les 
mieux  compris  n'est  pas  la  seule  obligation  mo- 
rale à  laquelle  soit  tenu  un  chef  d'industrie,  con- 
scient de  son  devoir  social.  Il  doit  aussi  solution- 
ner le  problème  de  la  prévention  des  accidents 
par  des  perfectionnements  apportés  dans  l'orga- 
nisation du  travail.  Ainsi  que  l'a  mis  en  évidence 
M.  Imbert,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Montpellier,  dans  un  intéressant  article  de  la 
Revue  scientifique  du  4  juin  1904,  le  nombre  des 
accidents  d'une  entreprise  ne  dépend  pas  seule  - 
ment  du  nombre  des  ouvriers  qui  travaillent  et 
de  la  nature  du  travail  effectué.  Il  dépend  aussi, 
dans  une  très  large  mesure,  de  l'organisation  même 
du  travail,  ainsi  que  de  la  nature  et  des  caractères 
spéciaux  du  moteur  inanimé. 

En  termes  plus  explicites,  un  grand  nombre 
d'accidents  résultent  directement  de  l'état  de  fa_ 
tigue  physique  ou  cérébrale  de  l'ouvrier  au  moment 
où  il  en  est  victime. 

La  statistique  ci-après,  dressée  par  M.  Mestre, 
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inspecteur  du  travail  à  Montpellier,  et  répartis- 
sant  les  accidents  par  heures  de  la  journée,  vé- 
rifie l'assertion  qui  précède  : 

MANUTENTION  ET  TRANSPORTS 

Personnel  occupé  :  6  695  ouvriers. 

Total  des  accidents  déclarés  en  1903  :  660. 

Accidents  de  la  matinée.  Accidents  de  l'après-midi. 

Heures.  Nombres,  Heures.  Nombres. 


7.  .  .  , 

.  .  .  25 

1.  .  .  . 

.  .  .   18 

8.  .  .  , 

.  .  .  30 

2.  .  .  . 

.  .  .   40 

9.  .  .  . 

.  .  .  20 

3.  .  .  , 

.  .  .   45 

10.  .  .  . 

.  .  .  57 

4.  .  .  . 

.  .  .  105 

11.  .  .  . 

,  .  .  G3 

5.  .  .  . 

.  .  118 

Deux  faits  ressortent  très  nettement  de  la  lec- 
ture de  ce  tableau  : 

1^  L'influence  considérable  de  la  fatigue  sur  la 
production  des  accidents,  puisque  le  nombre  de 
ceux-ci  augmente  plus  que  du  simple  au  double 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  de  chaque 
demi  journée. 

2'  L'influence  tout  aussi  considérable,  mais 
s'exerçant  en  sens  inverse,  du  repos  assez  long  de 
midi,  puisque  le  nombre  des  accidents  est  sensi- 
blement le  même  au  commencement  de  chaque 
demi-journée. 

L'influence  heureuse  exercée  sur  le  nombre 
d'accidents  par  le  repos  de  midi,  conduit  a  croire 
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qu'un  résultat  aussi  favorable  serait  obtenu  si  l'on 
coupait  les  quatre,  cinq  ou  six  heures  de  travail 
ininterrompu  de  chaque  de  mi- journée,  par  un 
repos  d'une  demi-heure,  sauf  à  commencer  la 
journée  une  demi-heure  plus  tôt  et  à  la  terminer 
une  demi-heure  plus  tard.  On  peut  admettre,  en 
effet,  qu'un  accident  est  dû  à  un  événement  qui, 
bien  que  soudain  et  à  évolution  rapide,  laisse 
cependant  à  l'ouvrier  un  temps,  sans  doute  très 
court,  mais  souvent  sufQsant  pour  lui  permettre 
d'exécuter  de  rapides  mouvements  de  défense  ou 
de  retraite,  grâce  auxquels  il  pourra  se  soustraire 
au  danger  inopiné  qui  le  menace,  si  toutefois  son 
organisme  est  dans  un  état  à  peu  près  normal  de 
fonctionnement. 

Or,  l'ouvrier  est  quelquefois  averti,  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  suivant  le  cas,  de  l'événe- 
ment qui  va  se  produire.  Tantôt  l'avertissement 
lui  est  fourni  par  la  vue  d'un  mouvement  insolite 
de  la  masse  des  terres  d'un  remblai,  de  la  pile  des 
sacs  qu'il  transporte,  de  l'échafaudage  qui  le  sup- 
porte ;  tantôt  il  est  prévenu  par  les  cris  de  ses 
camarades,  par  un  sifflement  anormal  de  chau- 
dière, par  un  grincement  de  chaînes,  par  un  bruit 
d'engrenages  affolés  ou  de  bois  qui  se  casse,  etc. 
Cette  excitation  périphérique  de  la  vue,  du  toucher, 
de  l'ouïe  met  un  certain  temps,  minime  sans  doute, 
mais  appréciable  et  non  négligeable,  pour  être 
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transmise  au  cerveau.  Là,  cette  excitation  doit  être 
perçue,  l'ouvrier  doit  en  apprécier  la  signification 
et  l'importance,  juger  de  ce  qu'il  a  à  faire  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  l'événement  qui  va  se  dérouler, 
puis  envoyer  vers  sa  périphérie  l'excitation  néces- 
saire pour  réaliser,  par  une  contraction  énergique 
et  rapide  des  muscles  appropriés,  les  mouvements 
de  défense  ou  de  retraite  qui  lui  permettront  de  se 
soustraire  aux  menaçantes  conséquences  de  l'évé- 
nement qui  surgit. 

Une  conséquence  de  ces  faits  est  que  la  fatigue 
rend  l'ouvrier  moins  apte  à  se  soustraire  à  un 
accident  inopiné,  puisqu'il  ne  peut  plus  réaliser 
un  effort  aussi  intense  et  des  mouvements  aussi 
rapides.  11  doit  donc  être  possible  de  réduire  le 
nombre  des  accident  du  travail  par  la  seule  inter- 
calation  d'une  demi-heure  de  repos  au  milieu  de 
chaque  demi-journée. 

M.  Imbert  a  reconnu  expérimentalement  que  le 
travail  de  nuit  ou  îe  travail  après  privation  de 
repos  nocturne  engendre,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  beaucoup  plus  rapidement  la  fatigue, 
que  le  travail  effectué  après  la  période  normale  et 
nécessaire  de  sommeil.  11  en  conclut  avec  beau- 
coup de  justesse  que  les  accidents  doivent  alors 
être  plus  nombreux.  Aussi,  tout  en  reconnais- 
sant l'impossibilité  de  proscrire  d'une  manière 
générale  le  travail  de  nuit,  ce  qui  empêcherait 
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souvent  un  progrès  dont  la  société  entière  béné- 
ficie, M.  Imbert  estime  qu'un  patron  ne  devrait 
pas  faire  effectuer  un  tel  travail  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  gagner  quelques  heures. 

Tout  chef  d'industrie  doit  aussi  cliercher  à  éviter 
les  accidents  résultant  de  la  faute  de  l'ouvrier  ou 
de  son  imprudence.  A  cet  effet,  il  doit  faire  afficher, 
dans  ses  divers  ateliers,  des  instructions  préven- 
tives du  genre  de  celles  que  les  associations  d'in- 
dustriels distribuent  à  leurs  adhérents  et  surtout 
exiger  des  contremaîtres  que  les  appareils  protec- 
teurs ne  soient  jamais  déplacés  par  les  ouvriers. 
Des  conférences  faites  par  les  ingénieurs  peuvent 
aussi  mettre  au  courant  l'ouvrier  des  précautions 
à  prendre  pour  éviter  les  accidents.  La  lutte  contre 
l'alcool  est  aussi  un  moyen  de  prévention  contre 
les  accidents,  ainsi  que  l'a  montré  M.  Gheysson, 
dans  le  discours  qu'il  prononça,  le  2  décem- 
bre 1000,  à  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme. 

Les  machines  les  plus  puissantes  obéissent  à 
la  moindre  impulsion  de  leur  conducteur,  à  la 
manœuvre  d'un  levier,  d'une  manivelle,  à  la  sim- 
ple pression  du  doigt  sur  un  bouton  ou  sur  une 
touche  de  clavier.  Si  en  face  de  ces  engins  co- 
lossaux on  place  un  conducteur  dont  la  raison  soit 
obscurcie  par  l'alcool,  dont  la  main  tremble,  il 
peut  résulter  des  accidents.  Tels  des  fauves  qui 
se  jettent  sur  leur  dompteur,  ces  monstres  de  fer 
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et  de  cuivre,  ajoute  M.  Cheysson,  prennent  alors 
leur  revanche  de  leur  soumission  contrainte  :  les 
chaudières  font  explosion,  les  laves  se  répandent, 
les  forces  révoltées  se  détendent  en  semant  autour 
d'elles  les  blessures  et  la  mort.  Ces  blessures  elles- 
mêmes  prennent  une  redoutable  gravité  chez  ceux 
qu'intoxique  l'alcool.  Aussi  l'interdiction  sérieuse 
de  travailler  doit  être  rigoureusement  appliquée 
aux  ouvriers  en  état  d'ivresse. 


CHAPITRE  VIII 

OBLIGATIONS   MORALES  DES   PATRONS 
EN   MATIÈRE    D'ACCIDENTS    DU   TRAVAIL 

Le  docteur  Thoinot,  dans  une  élude  sur  les 
Accidents  du  travail  et  les  Affections  médicales 
d'origine  trauniatique,  a  proposé  la  définition  sui- 
vante de  l'accident  du  travail  :  «  Toute  blessure 
externe,  toute  lésion  médicale,  tout  trouble  ner- 
veux psychique  résultant  de  l'action  soudaine 
d'une  violence  extérieure  intervenant  pendant  le 
travail  ou  à  l'occasion  du  travail  et  toute  lésion 
interne  déterminée  par  un  elTort  violent  au  cours 
du  travail.  » 

Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  avril 
1890,  l'ouvrier  victime  de  l'accident  tel  qu'il  est 
défini  ci-dessus  ne  pouvait,  pour  intenter  une 
action,  que  se  baser  sur  l'article  1382  du  Code 
civil.  La  famille  devait  vivre  dans  l'angoisse  de 
se  voir  réduite  à  la  misère,  si  le  chef  de  famille 
était  grièvement  blessé  ou  tué. 

Le  Parlement  a  voulu,  par  l'application  du 
principe  du  risque  professionnel,  qu'il  n'en  soit 
plus  ainsi,  et  il  a  institué  pour  la  femme  et  pour 
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les  enfants,  comme  pour  l'ouvrier  lui-même,  un 
droit  à  une  pension  a  ariable  sans  doute  suivant 
l'accident,  mais  néanmoins  fixe  et  certaine. 

Mais  en  vertu  du  principe  même  du  risque  pro- 
fessionnel, la  loi  ne  fut  faite  d'abord  que  pour  les 
catégories  de  travailleurs  les  plus  exposés,  c'est-à- 
dire  pour  les  ouvriers  du  bâtiment,  des  usines, 
manufactures,  chantiers,  entreprises  de  transport 
par  terre  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, magasins  publics,  mines,  minières  et 
carrières,  ateliers  de  fabrication  des  matières 
explosives.  Une  deuxième  loi,  en  date  du  30  juin 
1899,  accorda  le  bénéfice  des  dispositions  de  la 
loi  de  1898  aux  accidents  occasionnés  par  l'em- 
ploi de  machines  agricoles  mues  par  des  moteurs 
inanimés  et  une  troisième  loi,  celle  du  12  avril 
190G,  a  fait  bénéficier  de  la  loi  de  1898  tous  les 
employés  de  commerce. 

11  résulte  de  cette  énumération  que  les  travail- 
leurs des  champs  ne  sont  pas  admis  au  bénéfice 
de  la  protection  légale. 

Nous  sommes  donc  amenés  dans  l'examen  des 
obligations  morales  des  patrons  en  matière  d'ac- 
cidents du  travail,  à  distinguer  suivant  que  l'ac- 
cident bénéficie  ou  non  des  dispositions  de  la  loi 
du  9  avril  1898. 

Dans  le  premier  cas,  le  devoir  du  patron  est  de 
veiller  d'abord  à  ce  que  la  société  d'assurances. 
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mutuelle  ou  à  primes  fixes,  à  laquelle  il  est 
assuré,  ou  Je  syndicat  de  garantie  dont  il  est 
membre,  ne  frustre  pas  l'ouvrier  ;  si  le  chef  d'in- 
dustrie est  lui-même  son  propre  assureur,  il  doit 
appliquer  la  loi  non  seulement  dans  sa  lettre, 
mais  encore  dans  son  esprit,  afin  que  l'ouvrier 
reçoive  la  réparation  que  la  loi  lui  accorde. 

Mais  la  loi  de  181)8,  même  après  les  modifi- 
cations apportées  par  la  loi  du  31  mars  1905,  ne 
répare  pas  intégralement  le  préjudice  causé  : 
c'est  ainsi  qu'en  cas  d'incapacité  permanente 
absolue,  la  rente  n'est  que  les  deux  tiers  du  salaire 
annuel  et  en  cas  d'incapacité  permanente  par- 
tielle, la  moitié  de  la  réduction  annuelle  que 
l'accident  fait  subir  au  salaire:  en  cas  d'incapa- 
cité temporaire,  si  l'incapacité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  la  victime  a  droit  à  une 
indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois 
qui  a  précédé  l'accident  :  l'indemnité  est  due  à 
compter  du  cinquième  jour,  à  moins  que  l'acci- 
dent ne  dure  plus  de  dix  jours,  auquel  cas  l'in- 
demnité journalière  est  due  à  partir  du  premier 
jour. 

Par  conséquent,  au  cas  où  l'accident  résulte 
exclusivement  d'une  faute  évidente  de  l'autorité 
directrice,  les  indemnités  accordées  par  la  loi 
sont  inférieures  à  celles  qu'en  toute  justice  devrait 
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recevoir  l'ouvrier.  Aussi  esiiraous-nous  qu'un 
chef  d'industrie  doit,  s'il  vient  à  reconnaître  que 
l'accident  ne  résulte  pas,  soit  des  machines  ou  des 
manipulations  effectuées,  soit  d'une  faute  quel- 
conque de  l'ouvrier,  de  son  imprudence  ou  de  la 
négligence  de  celui-ci,  assurer  intégralement  la 
réparation  du  préjudice  causé,  c'est-à-dire  payer 
le  salaire  complet  pendant  toute  la  durée  de 
l'incapacité. 

Pour  les  accidents  auxquels  les  lois  des  9  avril 
1098,  30  juin  1899  et  12  avril  1906  ne  sont  pas 
applicables,  nous  distinguerons  trois  cas  : 

1*"  L'accident  résulte  d'une  faute  du  patron  par 
suite  d'absence  d'appareils  protecteurs,  de  vices 
de  l'outillage  préalablement  constatés  ou  d'insuf- 
fisance de  personnel  pour  faire  un  travail  dan- 
gereux ; 

2°  L'accident  provient  des  manipulations  ou 
travaux  effectués  et  ne  peut  être  imputable  à  au- 
cune faute  du  patron  ou  de  l'ouvrier  ; 

3°  L'accident  résulte  d'une  faute  de  l'ouvrier 
(désobéissance  formelle  aux  règlements,  dépla- 
cement des  appareils  protecteurs,  ivresse,  rixe). 

Dans  le  premier  cas,  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  causé  s'impose  au  patron  qui  doit 
prendre  à  sa  charge  les  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques et  payer  à  la  victime  le  salaire  com- 
plet jusqu'à  la  guérison.  En  cas  d'incapacité  per- 
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manente  partielle,  le  chef  d'établissement  doit 
continuer  à  employer  l'ouvrier  au  même  salaire 
qu'avant  l'accident  ;  en  cas  d'incapacité  perma- 
nente absolue,  il  doit  lui  servir  une  rente  égale 
au  salaire  annuel  ;  si  la  victime  vient  à  décéder, 
la  rente  à  servir  à  la  famille  doit  être  égale  à  la 
part  du  salaire  que  la  victime  employait  pour 
subvenir  aux  charges  du  ménage  ;  cette  rente 
peut  naturellement  décroître  à  mesure  que  les 
enfants  grandissent. 

Lorsque  l'accident  résulte  exclusivement  du 
travail  effectué  et  des  engins  utilisés  indépen- 
damment de  toute  faute  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
le  chef  d'établissement  accomplit  son  devoir  en 
assurant  à  l'ouvrier  des  indemnités  analogues  à 
celles  allouées  par  la  loi  du  9  avril  1898.  La  répa- 
ration intégrale  n'est  pas  ici  obligatoire,  car  l'ou- 
vrier sait  a  priori,  lorsqu'il  est  embauché,  les  dan- 
gers qu'il  court  ;  d'ailleurs,  les  salaires  supérieurs 
alloués  dans  les  professions  dangereuses  sont,  en 
quelque  sorte,  un  dédommagement  du  risque 
plus  grand. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  lorsque  l'accident 
résulte  d'une  faute  évidente  de  l'ouvrier,  le  patron 
n'est  tenu  moralement  à  aucune  indemnité.  La 
pitié,  sous  la  forme  de  secours  matériel  pour  des 
êtres  faibles  et  sans  éducation,  peut  seule  ici 
entrer  en  considération. 


CHAPITRE  VII 

LA   QUESTION   DES   RETRAITES 

POUR    LES   OUVRIERS   ÂGÉS   OU    INFIRMES 

Si  quelques  petits  patrons  ne  peuvent  établir 
à  leurs  frais,  sans  risquer  de  se  ruiner,  des  retraites 
d'invalidité  et  de  vieillesse  en  faveur  de  leur  per- 
sonnel, les  industries  importantes  et  prospères 
ont  le  devoir  d'organiser  un  ensemble  d'institu- 
tions mettant  à  l'abri  du  besoin  les  ouvriers  âgés 
ou  infirmes,  dont  les  longs  services  ont  contribué 
à  fonder  leur  fortune. 

L'organisation  des  retraites  dans  un  atelier 
rend  d'ailleurs  au  patron,  comme  l'a  montré 
M.  Cheysson  dans  son  intéressante  étude  sur  la 
Mutualité  familiale,  deux  services,  l'un  et  l'autre 
très  appréciables  : 

i**  Elle  achalandé  sa  maison  et  lui  assure  un 
recrutement  plus  facile  de  personnel  par  le  pres- 
tige de  la  retraite  ; 

2°  Elle  le  met  en  règle  avec  l'opinion  publique 
et  sa  conscience,  en  lui  permettant  de  renvoyer 
sans  scrupule  et  sans  remords  les  ouvriers  usés 
par  l'âge,    puisque  la  retraite   pourvoit  à  leurs 
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moyens  d'existence,  tandis  qu'à  défaut  de  cette 
pension  l'usine  serait  moralement  tenue  de  garder 
à  grands  frais  ces  vieillards  pour  les  empêcher 
de  mourir  de  faim  et  de  tomber  à  la  charge  de 
l'assistance. 

Les  institutions  patronales  assurant  des  pen- 
sions de  retraite  ont  en  outre  l'avantage  d'ac- 
croître la  stabilité  du  personnel  et  d'avoir,  par 
conséquent,  des  ouvriers  plus  instruits,  plus 
sérieux  et  capables  d'un  meilleur  rendement. 

11  existe  en  France,  comme  à  l'étranger,  de 
nombreuses  caisses  de  retraites  créées  par  les 
chefs  d  industrie.  La  plus  grande  partie  de  ces 
caisses  sont  uniquement  alimentées  par  les  sub- 
sides patronaux.  Quelques-unes  cumulent  les 
versements  du  chef  d  industrie  et  de  légères 
retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers. 

Avant  d'indiquer  le  fonctionnement  de  quelques 
caisses  de  retraites,  nous  ferons  remarquer  qu'au 
moment  de  la  création  de  ces  caisses  beaucoup 
de  patrons  omettent  d'estimer  les  dépenses  futures 
résultant  des  promesses  faites  et  par  conséquent 
de  prévoir  des  recettes  équivalentes.  Pendant 
quelques  années,  la  période  de  roulement  nor- 
mal n'étant  pas  atteinte  à  beaucoup  près,  l'insti- 
tution fonctionne  sans  difficulté.  Mais  bientôt  les 
pensionnés  se  multiplient  et  le  patron  est  con- 
traint d'accroître  sans  cesse  ses  sacrifices,  souvent 
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dans  des  proportions  dangereuses  pour  la  bonne 
marche  de  son  entreprise. 

Voilà  pourquoi  tout  chef  d'industrie  qui  crée 
une  caisse  de  retraite  et  en  général  une  institu- 
tion de  prévoyance  doit,  lors  de  cette  création,  se 
préoccuper  non  seulement  de  subvenir  à  tous  les 
besoins  des  affiliés  et  même  de  leur  famille,  mais 
encore  d'évaluer  les  charges  qu'occasionneront 
les  engagements  pris  à  l'égard  des  ouvriers. 

La  plupart  des  caisses  patronales  ont  adopté  le 
système  de  la  rente  viagère,  car  elle  produit  le 
maximum  d'effet  avec  le  minimum  de  sacrifice. 
Si  Ton  veut,  au  contraire,  assurer  à  la  fois  la 
vieillesse  de  l'ouvrier  et  la  vie  des  survivants,  la 
charge  est  sensiblement  aggravée,  ou,  dans  le 
cas  d'une  charge  conslante,  chacun  des  secours 
doit  être  réduit  proportionnellement. 

Dans  son  rapport  sur  les  Institutions  de  pré- 
voyance à  r Exposition  de  1900,  M.  Léon  Marie 
fait  remarquer  que  la  retraite  basée  sur  le  demi- 
salaire,  avec  réversion  sur  les  veuves  et  orphe- 
lins, etc.,  suivant  le  système  adopté  par  les  six 
grandes  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer, 
nécessite  un  versement  annuel  d'environ  15  p.  100 
du  salaire  à  la  caisse  de  retraite.  Des  pensions 
beaucoup  plus  modestes,  mais  qui  offrent  cepen- 
dant quelque  efficacité,  coûtent  encore  4  à  5  p.  100 
dudii  salaire. 
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Certains  patrons  ont  trouvé  plus  sage,  ajoute 
M.  Léon  Marie,  de  se  décharger  du  soin  très 
délicat  de  gérer  une  caisse  particulière,  en  affi- 
liant leur  personnel  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ou  à  des  caisses  syn- 
dicales possédant  à  la  fois  une  organisation  irré- 
prochable et  un  nombre  d'adhérents  suffisant 
pour  assurer  la  régularité  de  leur  fonctionnement. 

Lorsqu'ils  s'adressent  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  les  patrons  doivent 
admettre  que  le  livret  devient  la  propriété  irré- 
vocable de  son  titulaire,  dès  le  premier  verse- 
ment. Or,  beaucoup  reculent  devant  cette  condi- 
tion, parce  qu'ils  veulent  faire  de  la  pension  de 
retraite  la  récompense  finale  d'une  suite  de  longs 
et  fidèles  services.  Ils  n'ont  alors  le  choix  qu'entre 
les  caisses  syndicales,  les  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  ou  les  caisses  particulières. 

Pour  allier  les  avantages  et  atténuer  les  incon- 
vénients des  deux  systèmes  du  livret  individuel 
et  de  la  caisse  particulière,  certains  patrons  affi- 
lient leur  personnel -à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  ajoutent  une  majo- 
ration constituée  par  eux,  à  la  rente  servie  par 
cette  caisse. 

Les  pensions  servies  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  des  versements  égaux  effectués 
à  partir  d'un  même  âge  décroissent  rapidement 
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à  mesure  que  rentrée  en  jouissance  est  plus 
précoce.  C'est  ainsi  qu'en  échange  d'une  cotisation 
annuelle  de  50  francs,  par  exemple,  payée  à  partir 
de  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  à  partir  de 
la  fin  du  service  militaire,  les  pensions  servies 
par  la  Caisse  des  retraites  sont  les  suivantes: 

Age  de  l'entrée  Rente 

en  jouissance;.  annuelle. 

05  ans 758  50 

60  ans 437    » 

55  ans , 266  50 

50  ans 166  50 

Si  l'âge  de  la  mise  à  la  retraite  est  peu  aA^ancé, 
le  patron  doit  donc  s'imposer  des  sacrifices  con- 
sidérables et  vraiment  excessifs,  pour  obtenir 
une  pension  raisonnable.  Lorsque  cette  condition 
ne  peut  être  remplie,  on  doit  se  résigner  à  ne 
constituer  que  des  pensions  insuffisantes. 

Afin  de  remédier  à  la  faiblesse  du  montant  des 
pensions  qui  peuvent  être  attribuées,  les  statuts 
de  quelques  institutions  patronales  permettent  la 
transformation  de  ces  rentes  en  un  petit  capital, 
avec  lequel  les  ouvriers  peuvent  entreprendre  un 
petit  commerce  ou  acquérir  quelques  lopins  de 
terre.  Lorsque  ses  affaires  prospèrent,  le  retraité 
dispose  ainsi  de  ressources  supérieures  à  celles 
qu'il  aurait  eues  autrement.  Mais  le  système  n'est 
pas  sans  danger,  car  le  capital  péniblement  acquis 
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par  toute  une  vie  de  labeur  peut  disparaître  dans 
une  entreprise  malheureuse  ou  même  être  rapi- 
dement dissipé  dans  l'imprévoyance  et  l 'incon- 
duite. C'est  alors  la  misère  qui  s'empare  du  re- 
traité et  de  sa  famille,  à  moins  que  le  patron  ne 
consente  à  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  en 
faveur  de  son  ancien  collaborateur. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  capital, 
M.  Léon  Marie  rapporte  qu'on  a  proposé  de  con- 
fier à  une  sorte  de  conseil  de  famille,  composé  des 
collègues  les  plus  anciens  du  retraité,  le  soin  de 
décider  si  la  conversion  de  la  rente  en  capital 
peut  être  utile  ou  dangereuse.  Mais  comment  un 
semblable  conseil,  fait  remarquer  si  judicieuse- 
ment M.  Léon  Marie,  serait-il  en  état  de  deviner 
l'avenir?  Sans  doute,  il  s'entourera  de  tous  les 
éléments  d'appréciation  qu'il  pourra  se  procurer. 
Mais  il  sera,  bien  souvent,  hors  d'état  de  juger  si 
l'ouvrier  vieilli  à  l'usine  doit  devenir  un  habile 
commerçant  ou  un  agriculteur  adroit.  De  combien 
d'erreurs  ce  conseil  sera-t-il  coupable  et  quelles 
seront  les  récriminations  du  retraité  sans  res- 
sources qui  fera  remonter  la  responsabilité  de  son 
malheureux  sort  au  conseil  lui-même  et  jusqu'au 
patron  qui  aura  sanctionné  la  décision  prise  ! 

Le  système  est  moins  dangereux  lorsqu'il  s'ap- 
plique à  des  employés  que  lorsqu'on  en  fait  usage 
pour  des  ouvriers.  En  effet,  les    employés  sont 
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généralement  plus  capables  de  gérer  leurs  capi- 
taux, plus  aptes  à  distinguer  la  réalité  du  mirage 
et  plus  portés  vers  la  prévoyance. 

Aussi,  ce  système  a-t-il  donné  de  bons  résultais 
aux  grandes  compagnies  françaises  d'assurances 
qui  l'ont  adopté.  Chacun  de  leurs  employés  pos- 
sède un  livret  sur  lequel  des  versements  pério- 
diques sont  opérés.  Tantôt  l'origine  de  ces  ver- 
sements est  entièrement  patronale,  tantôt  une 
retenue  légère  est  effectuée  sur  les  appointements 
des  intéressés.  Le  montant  du  capital  ainsi  cons- 
titué s'accroît  sans  cesse  des  intérêts,  produits 
par  des  placements  choisis,  ou  servis,  à  un  taux 
fixe,  par  la  compagnie.  Au  moment  où  le  titulaire 
prend  sa  retraite,  le  livret  devient  sa  propriété 
définitive  ou  conditionnelle,  suivant  les  cas. 

Il  nous  semble  utile  d'indiquer  ici,  afin  que  les 
patrons  puissent  en  faire  profiter  leurs  ouvriers, 
les  encouragements  accordés  par  TÉtat  aux  re- 
traites libres.  Ces  moyens  de  provoquer  et  de 
seconder  la  prévoyance  ont  été  décrits  comme  il 
suit  par  M.  Georges  Paulet  dans  le  rapport  qu'il 
a  fait  en  1905  au  Congrès  international  de  Vienne. 
((  En  premier  lieu,  la  loi  du  31  décembre  1805  a 
ouvert  un  crédit  annuel  pour  la  majoration  des 
retraites  acquises  soit  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  soit  dans  toute  autre  société 
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de  prévoyance.  Compte  tenu  de  plusieurs  modifi- 
cations apportées  au  texte  légal  primitif,  ces  ma- 
jorations sont  aujourd'hui  attribuées  aux  titulaires 
de  pensions  qui  justifient  de  vingt-cinq  ans  de  pré- 
voyance pour  la  retraite,  qui  sont  âgés  d'au  moins 
soixante-cinq  ans  et  qui  ne  jouissent  pas  d'un 
revenu  annuel  personnel  supérieur  à  360  francs, 
y  compris  leur  retraite,  mais  indépendamment 
du  produit  de  leur  travail.  Les  majorations  sont 
allouées  sous  forme  de  capitaux  aliénés  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  accroître  les  pen- 
sions d'un  cinquième  de  leur  quotité  au  maxi- 
mum, sans  toutefois  les  élever,  majoration  com- 
prise, au-dessus  de  360  francs  ;  et  si  le  crédit 
budgétaire  se  trouvait  insuffisant  pour  faire  face 
aux  majorations  ainsi  calculées,  elles  seraient 
proportionnellement  réduites  de  manière  que  le 
crédit  ne  pût  être  dépassé. 

«  En  sus  de  ces  majorations,  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1895  (modifiée  sur  ce  point  par  une  loi 
du  13  avril  10î)8)  a  accordé  des  «  bonifications 
«  spéciales  »  aux  parents  ayant  élevé  plus  de  trois 
enfants  jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis  ;  le 
taux  de  ces  bonifications,  fixé  chaque  année  par 
le  ministre  du  commerce  après  avis  de  la  com- 
mission supérieure  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  est  actuellement  de  16  p.  100  pour  les 
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parents  ayant  ainsi  élevé  quatre  enfants,  avec 
bonification  complémentaire  de  4  p.  100  par 
chaque  enfant  en  plus.  » 

Lorsqu'un  chef  d'industrie  affilie  son  personnel 
à  une  société  de  secours  mutuels  accordant  à  ses 
membres  des  pensions  de  retraite,  l'État  accorde 
les  encouragements  budgétaires  suivants  ;  sub- 
ventions à  la  société  pour  la  formation  des  re- 
traites ;  bonification  des  pensions  servies  par  elle, 
indépendamment  des  majorations  et  bonifications 
déjà  allouées  en  vertu  de  la  loi  du  31  décembre 
1895;  allocations  budgétaires  pour  parfaire  à 
4,50  p.  100  la  capitalisation  réelle  des  fonds  gérés 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  pro- 
venant eux-mêmes  pour  partie  de  subventions 
ou  de  majorations  d'intérêts  accumulés. 

Examinons  maintenant  les  modes  de  gestion 
des  fonds  de  constitution  des  retraites. 

A  la  suite  des  catastrophes  financières  de  Terre- 
noire  et  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris^  dans 
lesquelles  les  ouvriers  et  les  employés  ont  perdu 
la  totalité  des  sommes  amassées  en  vue  de  leur 
retraite,  même  celles  qui  provenaient  de  retenues 
sur  leurs  salaires,  le  Parlement  français  a  voté  la 
loi  du  27  décembre  1895  d'après  laquelle  les  fonds 
destinés  à  la  constitution  de  retraites  sont  obli- 
gatoirement placés  de  l'une  des  trois  façons  sui- 
vantes : 
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1°  A  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

2"  A  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  sous  forme  de  livrets  individuels; 

3"  Dans  les  caisses  patronales  ou  syndicales 
spécialement  autorisées  par  décret. 

Ces  dispositions  légales,  encore  peu  respectées, 
n'offrent  pas  un  caractère  bien  vexatoire  pour 
les  patrons  et  ont  l'avantage  de  garantir  les  fonds 
destinés  à  la  retraite  contre  toute  éventualité 
fâcheuse.  Si  l'industrie  périclite,  si  même  l'entre- 
prise vient  à  sombrer,  les  fonds  ne  se  trouvent 
plus  engloutis.  Il  faut  pourtant  reconnaître  que 
souvent  l'utilisation  de  ces  fonds  dans  l'indus- 
trie et  leur  mélange  au  fonds  de  roulement  per- 
mettrait d'obtenir  un  maximum  de  rendement 
et  d'augmenter  d'autant  le  cliifi're  des  retraites. 

Le  système  de  gestion  par  des  caisses  patronales 
ou  syndicales  bien  comprises  nous  semble  être 
le  meilleur.  Afin  d'éviter  la  défiance  des  ouvriers, 
tout  chef  d'industrie  doit  associer,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  délégués  des  participants  aux 
représentants  de  l'autorité  patronale,  pour  former 
les  conseils  d'administration  desdites  caisses.  Il 
serait  même  préférable,  surtout  lorsque  l'établis- 
sement industriel  est  organisé  sous  la  forme  peu 
tangible  aux  salariés  de  société  anonyme,  de 
laisser  aux  participants  seuls  le  soin  de  gérer 
l'œuvre  créée  à  leur  profit;  ce  dernier  mode  de 
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gestion  donne  en  général,  d'après  M.  Léon  Marie, 
d'excellents  résultats,  car  les  participants  se 
montrent  très  soucieux  de  leurs  intérêts  collec- 
tifs et  les  administrent  très  sagement,  lorsqu'ils 
sont  suffisamment  éclairés  sur  les  questions  sou- 
mises à  leur  jugement.  C'est  ainsi,  ajoute-t  il,  que 
l'ancien  patronat  patriarcal  et  paternel  se  trans- 
forme peu  à  peu  en  un  nouveau  patronat  libéral. 

L'industrie  et  le  commerce  français  offrent  un 
bel  ensemble  d'institutions  de  retraites. 

Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer  dépensent  pour  les  retraites  de  leur  personnel 
50  millions  par  an. 

La  Caisse  patronale  de  retraite  en  faA  eur  des 
ouvriers  des  Forges  de  France  compte  près  de 
10  000  ouvriers  appelés  à  bénéficier  de  la  retraite. 
Les  versements  en  vue  de  la  retraite  sont  faits 
exclusivement  par  les  patrons.  Les  retraites  sont, 
en  règle  générale,  liquidées  au  profit  des  bénéfi- 
ciaires à  l'âge  de  soixante  ans.  Exceptionnelle- 
ment, la  liquidation  peut  être  faite  à  partir  de 
l'âge  de  cinquante-cinq  ans,  en  cas  d'incapacité 
absolue  de  travail. 

Le  chiffre  éventuel  de  la  retraite  à  Fage  de 
soixante  ans  peut  atteindre  un  maximum  de 
180  francs.  Ce  chiffre  de  retraite  est  proportionné 
au  nombre  des  versements  effectués  au  profit  de 
chacun  des  bénéficiaires. 
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La  vie  de  l'ouvrier  est,  au  point  de  vue  des  ver- 
sements, partagée  en  six  périodes  de  six  ans  cha- 
cune, embrassant  un  ensemble  de  trente-six 
années,  de  vingt-quatre  ans  (âge  minimum  d'ad- 
mission) à  soixante  ans  (âge  de  la  retraite). 

Les  patrons  versent  à  la  caisse,  tous  les  trois 
mois,  une  somme  qui  varie  suivant  la  période 
d'âge  dans  laquelle  se  trouvent  leurs  ouvriers. 

Eu  échange  de  ces  versements,  la  u  caisse  pa- 
tronale ))  remet  à  ses  ouvriers  bénéficiaires  des 
livrets  individuels  sur  lesquels  sont  apposés  des 
timbres  mobiles  spéciaux  justifiant  des  verse- 
ments cfTectués.  Chaque  timbre  constitue,  au 
profit  de  l'ouvrier,  un  titre  lui  donnant  droit  à 
1  fr.  25  de  rente  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  voulu 
pour  la  liquidation  de  sa  retraite,  sous  condition 
expresse  que  quarante-huit  versements  trimes- 
triels, au  moins,  auront  été  cfTectués  en  sa  fa- 
veur. 

Si  l'ouvrier  quitte  son  patron,  il  conserve  son 
livret  et  ne  perd  pas  ses  droits  éventuels  à  la 
retraite.  D'ailleurs,  si  son  nouveau  patron  est 
sociétaire  de  la  «  caisse  »,  il  continuera  les  ver- 
sements trimestriels  et  augmentera  ainsi  succes- 
sivement le  chiffre  de  la  pension  finale. 

A  la  Compagnie  des  cristalleries  de  Baccarat, 
les  caisses  sont  alimentées  par  les  seuls  verse- 
ments delà  Compagnie. 
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Chaque  caisse  est  administrée  par  un  conseil 
d'ouvriers  élus  parleurs  camarades. 

La  pension  est  de  25  à  52  francs  pour  les  ou- 
vriers et  de  20  à  25  francs  pour  les  ouvrières, 
ayant  au  moins  vingt  ans  de  service  et  cinquante 
ans  d'âge. 

Jusqu'en  1886,  la  Compagnie  des  mines  d'Anzin 
accordait  des  pensions  de  retraites  h  ses  ouvriers, 
sans  faire  aucune  retenue  sur  leurs  salaires.  En 
1887,  elle  a  commencé  le  versement  à  la  «  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  »,  d'une 
somme  représentant  1  fr.  50  p.  100  du  salaire, 
au  profit  de  tout  ouvrier  qui  effectuait  un  ver- 
sement égal. 

La  loi  du  29  juin  1894  est  ensuite  venue  rendre 
la  retraite  des  ouvriers  mineurs  obligatoire,  en 
imposant  un  versement  de  2  p.  100  de  part  et 
d'autre  et  en  fixant  l'âge  de  la  liquidation  de  cette 
retraite  à  cinquante-cinq  ans.  Mais  la  compagnie 
accorde  encore  des  majorations  pour  longs  ser- 
vices, en  sus  de  la  pension  légale. 

La  maison  d'édition  Maine  et  fils,  de  Tours, 
qui  occupe  environ  750  ouvriers  et  employés,  avait 
institué  en  1852  une  caisse  de  retraites  alimentée 
uniquement  par  les  versements  des  patrons  et 
permettant  de  donner  aux  ouvriers,  à  soixante 
ans  d'âge,  une  retraite  de  GOO  francs  à  capital 
aliéné,  ou  de  300  francs  à  capital  réservé. 
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De  1874  à  1893,  une  caisse  de  participation  a 
permis  à  MM.  Marne  de  donner  à  chaque  ouvrier 
ou  employé  une  bonification  de  8  p.  100  de  son 
salaire,  dont  un  tiers  était  immédiatement  payé 
et  les  deux  autres  tiers  placés  dans  la  maison  à 
op.  100  d'intérêts  pour  être  versés  au  bénéficiaire 
après  vingt  ans  de  services. 

En  1893,  ces  deux  institutions  furent  réunies 
en  une  seule,  et  dans  sa  séance  du  22  décembre 
1903,  le  conseil  d'administration  modifia  comme 
suit  le  règlement  de  la  caisse  de  participation. 
La  participation  est  calculée  au  taux  de  10  p.  100 
sur  le  montant  annuel  des  appointements  et 
salaires  individuels  des  employés  et  ouvriers 
admis  comme  participants.  Le  règlement  est 
fait  chaque  année  le  31  décembre  sur  le  montant 
des  appointements  et  salaires  touchés  dans 
Tannée. 

Le  tiers  de  la  somme  revenant  à  chaque  parti- 
cipant lui  est  immédiatement  versé  en  espèces. 
Le  reste,  c'est-à-dire  les  deux  autres  tiers,  est 
placé  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  capital 
réservé  au  profit  des  héritiers. 

Est  participant  tout  employé  ou  ouvrier  faisant 
partie  du  personnel  depuis  trois  années  consécu- 
tives et  ayant  atteint  l'ûge  de  vingt  et  un  ans  avant 
le  l*""  janvier  de  l'année  d'entrée  en  participation. 
Pour  les  employés  et  ouvriers  astreints  au  ser- 
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Aice  militaire,  le  temps  passé  à  la  maison  avant 
l'entrée  immédiate  au  service  militaire  compte 
dans  les  trois  années  de  présence  nécessaires. 

La  liquidation  des  retraites  a  lieu  à  cinquante- 
cinq  ans.  A  partir  de  l'entrée  en  jouissance  de  la 
pension  de  retraite,  c'est-à-dire  après  cinquante- 
cinq  ans,  la  participation  est  réduite  d'un  tiers, 
les  deux  autres  tiers  étant  Acrsés  intégralement 
au  participant. 

Tout  participant  congédié  ou  démissionnaire, 
qui  quitte  la  maison  dans  le  cours  de  l'année, 
touche,  au  31  décembre  qui  suit  sa  sortie,  sa 
participation  calculée  sur  les  appointements  ou 
salaires  qui  lui  ont  été  payés  effectivement  dans 
l'année,  sauf  retenue  jusqu'à  due  concurrence, 
dans  le  cas  où  le  participant  serait  débiteur  de  la 
maison.  Il  en  est  de  même,  en  cas  de  décès, 
pour  les  héritiers  légitimes  limitativement  énu- 
mérés  ci-après  :  veuve,  enfants,  petits-enfants, 
ascendants  dans  l'ordre  de  l'énumération. 

La  Compagnie  des  glaces  de  Saint-Gobain, 
Ghauny  et  Girey,  qui  occupe  10  265  personnes, 
sert  à  ses  ouvriers  âgés  ou  infirmes  des  pensions 
de  retraite  dont  la  quotité  varie  du  cinquième  au 
quart  du  salaire,  et  dont  une  partie  est  réversible, 
après  la  mort  du  titulaire,  sur  la  tête  de  la  veuve 
ou  sur  celle  des  enfants  mineurs.  Ges  pensions 
sont  intégralement  payées    par  la   Gompagnie, 
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mais  accordées  seulement  si  les  agents  consentent, 
de  leur  côté,  des  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  afin  de  constituer 
un  supplément  de  pension  qui  s'ajoute  à  la  pen- 
sion servie  par  la  Société.  Les  versements  des 
ouvriers,  le  plus  souvent  faits  à  capital  réservé, 
sont,  en  général,  égaux  à  3  p.  100  des  traitements 
ou  salaires. 

Le  nombre  des  pensions  existant  au  l^""  janvier 
190J  était  de  : 

Hommes 914 

Femmes 724 


Total 1  038 

Le  montant  des  pensions  payées  par  la  Com- 
pagnie et  intégralement  supportées  par  elle,  en 
18î)9,  était  de  402  21)5  francs;  soit,  en  moyenne, 
300  francs  par  tête. 

Depuis  1077,  MM.  Schneider  et  C'*^  versent, 
chaque  trimestre,  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  comme  don  volontaire, 
les  sommes  nécessaires  pour  assurer  à  leur  per- 
sonnel le  bénéfice  d'une  retraite  proportionnelle 
au  temps  de  service  et  aux  salaires. 

Tout  employé  et  ouvrier  attaché  aux  usines  du 
Creusotou  à  leurs  dépendances,  ayant  vingt-trois 
ans  d'âge  et  trois  ans  de  services,  est  appelé  à  jouir 
de  cette  faveur,  sans  aucune  retenue  sur  son 
salaire  ou  traitement. 
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Les  versements  sont  actuellement  de  3  p.  100 
de  la  somme  inscrite  sur  les  feuilles  de  paye, 
pour  le  mari,  et  de  2  p.  100  pour  la  femme.  Ces 
versements  sont  faits  en  vue  d'une  rente  viagère 
à  capital  aliéné.  Néanmoins,  sur  sa  demande, 
l'intéressé  peut  réserver  le  capital. 

Tout  ouvrier  quittant  le  service  de  MM.  Schnei- 
der et  G'°  conserve  son  livret  de  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse,  avec  les  droits 
acquis  par  lui. 

Les  réductions  successives  apportées  par  l'État 
au  taux  de  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  à  ses  déposants 
ont  notablement  diminué  les  résultats  sur  lesquels 
MM.  Schneider  et  C'^  comptaient,  quand  ils  ont 
créé  leur  service  de  retraites. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  indépendante 
de  leur  volonté,  MM.  Schneider  et  C'®  ont  décidé 
d'assurer,  à  partir  du  1'^'' janvier  1893,  une  rente 
minima  de  300  francs  à  tous  leurs  ouvriers  ayant 
trente  ans  de  bons  et  loyaux  services.  Cette  rente 
a  été  portée  à  1  franc  par  jour  (365  francs  par 
an),  à  partir  du  17  mai  1898. 

La  caisse  des  retraites  des  employés  de  la 
Société  des  raffinerie  et  sucrerie  Say,  assure  : 

1"  Une  retraite  proportionnelle  au  nombre  des 
années  de  service  et  au  traitement,  qui  s'élève  h 
un  cinquantième  par  année,  pour  les  employés 
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de  l'usine,  et  à  un  soixantième,  pour  les  em- 
ployés des  bureaux  ;  elle  est  calculée  sur  la 
moyenne  du  traitement  des  cinq  dernières  an- 
nées ; 

2'*  La  moitié  de  cette  retraite  aux  veuves  des 
employés  pensionnés  ou  décédés  après  quinze 
années  de  service; 

3°  Des  secours  aux  veuves  non  pensionnées  et 
aux  orphelins. 

Les  ressources  de  la  caisse  se  composent  : 

1"  D'une  cotisation  de  5  p.  100  prélevée  sur  les 
appointements: 

2"  Du  premier  douzième  des  augmentations  ; 

3"  Des  souscriptions  des  membres  honoraires  ; 

A"  Des  dons  manuels  de  la  raffinerie  et  des 
membres  honoraires  ; 

5''  De  l'intérêt  des  fonds  placés. 

Les  employés  ont  droit  à  leur  retraite  à  soixante- 
cinq  ans  d'âge  et  après  vingt-cinq  ans  de  service. 
Le  taux  de  la  pension  est  de  un  soixantième  du 
traitement  moyen  des  cinq  dernières  années,  par 
année  de  service  sédentaire  et  de  un  cinquantième 
du  même  traitement  moyen  par  année  du  service 
actif.  Sur  avis  conforme  de  la  direction  de  la  raf- 
finerie Say,  la  retraite  peut  être  accordée  : 

1"  Pour  les  employés  de  service  actif,  à  cin- 
quante ans  d'âge  et  après  vingt  ans  de  service; 

'^'^  Pour  les  employés  du  service  sédentcrire,  à 
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cinquante-cinq  ans  d'âge  et  après  vingt- cinq  ans 
de  service. 

L'employé  mis,  par  la  maladie  ou  les  infirmités, 
dans  l'impossibilité  de  travailler  est  retraité  pro- 
portionnellement, après  quinze  ans  de  service. 

La  Société  anonyme  des  mines  et  fonderies  de 
la  Vieille- iMontagne  a  institué  une  caisse  de  pré- 
voyance en  A^ue  d'attribuer  des  allocations  viagères 
aux  ouvriers  devenus  invalides  par  suite  de  ma- 
ladie ou  de  vieillesse. 

Ces  allocations  sont  fixées  comme  base,  au  cin- 
quième du  montant  du  salaire  le  plus  élevé  reçu 
par  l'ouvrier.  En  outre,  elles  comportent  à  titre 
de  prime  supplémentaire,  et  pour  récompenser 
la  durée  des  services,  une  augmentation  quoti- 
dienne de  1  centime  par  année  de  travail,  de  la 
quinzième  à  la  vingt-cinquième  incluse  ;  de  2  cen- 
times de  la  vingt-cinquième  à  la  trente-cinquième 
incluse  ;  et  de  3  centimes  à  partir  de  la  trente- 
sixième. 

Pour  avoir  droit  à  une  pension  de  retraite, 
l'ouvrier  doit  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

1°  a)  Quinze  années  de  services  ininterrompus 
(hormis  le  cas  de  blessure  grave  reçue  au  ser- 
vice) ; 

b)  Incapacité  complète  de  travail  constatée  par 
les  certificats  des  médecins  de  l'usine  et  de  la 
direction  générale  ; 


128  DEVOIR    SOCIAL    DES    PATRO^S 

2"  Blessures  graves  reçues  au  service  de  la 
Société,  et  cela  quelle  que  soit  la  durée  des  années 
de  service. 

Cette  caisse,  comme  la  précédente,  est  alimentée 
exclusivement  par  les  ressources  de  la  société  et 
administrée  gratuitement  par  les  services  de  la 
comptabilité  sociale. 

Le  nombre  des  pensionnés,  qui  était,  en  1854, 
de  42,  s'est  élevé,  en  1899,  à  535. 

Le  montant  des  subventions  servies  aux  pen- 
sionnés en  1899  a  été  de  181  152  francs.  En  outre, 
un  certain  nombre  d'anciens  ouvriers  des  établis- 
sements d'Allemagne  sont  directement  secourus 
par  les  caisses  de  l'Etat  allemand  auxquelles  la 
société  clïectue  cbaque  année  des  versements  de 
quote-part  proportionnels  aux  salaires. 

La  société,  qui,  précédemment,  prenait  à  sa 
cliarge  les  pensions  de  ses  employés,  les  a  conso- 
lidées et  en  a  fait  un  droit  absolu,  par  la  création 
d'une  caisse  de  retraite  qui  fonctionne  depuis  le 
1"^  janvier  1894  et  qui  assure,  à  soixante  ans  et 
après  trente  ans  de  service,  une  pension  corres- 
pondant à  la  moitié  du  traitement.  Elle  accorde 
également  une  retraite  aux  employés  frappés 
d'incapacité  de  travail  par  suite  d'accidents,  de 
maladie,  etc. 

Le  fonds  de  la  caisse  est  alimenté  par  un  pré- 
lèvement de  5  p.  100  sur  les  appointements  fixes 
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du  personnel  et  par  une  subvention  égale  que  la 
société  fournit  à  titre  gracieux. 

Presque  tous  les  établissements  de  la  grande 
industrie  sont  pourvus    de  caisses   de   retraites 
dont  l'organisation  se  rapproche  beaucoup  des 
institutions  signalées  ci-dessus.  La  moyenne  in- 
dustrie suit  l'exemple  qui  vient  d'en  haut.  Quant 
aux  petits  patrons,  ils  sont  encore  trop  peu  dis- 
posés à  entrer  dans  le   mouvement,   souvent  à 
cause  du  manque  de  ressources,  mais  quelquefois 
aussi  par  manque  d'initiative.  Si  l'imitation  des 
caisses  de  retraite  de  la   grande  industrie  aug- 
mentait par  trop  leurs  frais  généraux,  ils  pour- 
raient tout  au  moins  affilier  leurs  ouvriers  à  des 
sociétés  de  secours  mutuels  allouant  des  retraites, 
société  qu'ils  subventionneraient  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens.  On  arriverait  ainsi  à  éliminer 
de  la  vie  de  l'ouvrier  le  souci  que  M.  Georges 
Picot  considère  à  juste  titre  comme  le  plus  poi- 
gnant, «  la  perspective  de  la  vieillesse  ». 

Mais  la  vieillesse,  qui  oblige  le  chef  de  famille 
affaibli  par  l'âge  à  ne  plus  travailler,  n'est  pas  le 
seul  danger  qu'ait  à  courir  la  famille  ;  celle-ci  est 
exposée  à  en  subir  un  autre,  tout  aussi  grave,  la 
mort  prématurée  de  l'ouvrier.  Aussi  quelques- 
unes  des  institutions  patronales  examinées  ci- 
dessus  visent  l'éventualité  de  la  vie  trop  courte 
du  père  de  famille  et  prévoie Qt  des  pensions  ou 
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des  secours  aux  veuves  ou  aux  orphelins.  M.  Cheys- 
son  a  fait  remarquer,  dans  son  intéressante  Étude 
sur  la  mulaaUté  familiale,  que  ((  le  nombre  de  ces 
veuves  ou  orphelins  que  la  mort  du  chef  de 
famille  plonge  non  seulement  dans  le  deuil  mais 
encore  dans  la  misère,  est  environ  égal  à  celui 
des  survivants  qui  poursuivent  leur  chemin,  alors 
que  leurs  camarades  sont  tombés  à  leurs  côtés. 
La  mort  prématurée  fait  donc  presque  autant  de 
victimes  que  la  vieillesse  et  prive  des  ressources 
du  salaire  du  cli:  f  à  peu  près  un  même  effectif. 
Or,  cette  intéressante  clientèle  est  comme  inexis- 
tante au  regard  de  presque  toutes  nos  institutions 
patronales  de  retraites.  Étrange  et  douloureux 
oubli!  Que  penserait-on  de  cet  armateur  qui  ne 
songerait  qu'à  inscrire  à  son  compte  d'exploita- 
tion un  amortissement  annuel  pour  la  vétusté  de 
sa  flotte  et  qui  ne  l'assurerait  pas  contre  les  nau- 
frages.^ Pareille  est  l'imprudence  de  ceux  qui 
s'embarquent  sur  la  mer  orageuse  de  la  vie  et  qui 
se  préoccupent  seulement  de  savoir  comment  ils 
emploieront  les  derniers  jours  de  la  traversée, 
sans  se  préoccuper  de  l'éventualité  des  tempêtes 
qui  pourraient  engloutir  leur  navire  dès  la  sortie 
du  port.  )) 

C'est  l'assurance  en  cas  de  mort  qui  doit  ré- 
pondre à  ce  second  problème,  comme  l'assurance 
en  cas  de  vie  répond  à  celui  de  la  vieillesse. 
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Cette  combinaison  d'une  double  assurance  par 
les  institutions  patronales  peut  être  parfois  rem- 
placée par  le  système  du  «  capital  réservé  ».  On 
sait,  en  effet,  que  dans  le  cas  du  u  capital  réservé  », 
les  sommes  versées  tant  par  le  patron  que  par 
l'ouvrier  à  la  caisse  des  retraites  sont  remboursées 
à  ses  héritiers,  sans  intérêt,  au  moment  de  sa 
mort,  de  sorte  que  le  service  de  la  pension  est 
exclusivement  alimenté  par  les  intérêts  des 
sommes  versées,  tandis  que,  dans  le  capital  aliéné, 
ces  sommes  contribuent  en  outre  à  former  la 
pension,  naturellement  plus  élevée  que  dans  le 
premier  cas. 

Un  certain  nombre  d'organisations  patronales, 
fait  remarquer  M.  Gheysson,  laissent  aux  ouvriers 
le  libre  choix  entre  ces  deux  systèmes,  et  il  faut 
dire  à  l'honneur  des  déposants  que  la  grande 
majorité  d'entre  eux  optent  pour  le  capital  ré- 
servé, c'est-à-dire  consentent  à  diminuer  leur 
pension  de  retraite,  en  \ue  de  laisser  quelques 
ressources  à  leur  famille,  quand  ils  viendront  à 
disparaître. 

Ce  sentiment  de  préférence  pour  le  capital  ré- 
servé est  très  général  et  correspond  à  cette  protes- 
tation du  sentiment  populaire  contre  l'égoïsme 
de  ceux  qui  placent  leurs  biens  «  à  fonds  perdus  » 
ou  à  capital  aliéné,  pour  grossir  leur  retraite  au 
détriment  de  leur  famille. 
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Ce  sentiment  est  donc  très  respectable,  mais  les 
actuaires  reprochent  au  capital  réservé  de  ne  pro- 
curer à  la  famille  que  des  ressources  dérisoires,  si 
son  chef  vient  à  mourir  jeune  encore,  c'est-à-dire 
après  un  petit  nombre  de  versements  à  la  caisse  de 
retraite.  Mieux  vaut,  ajoutent-ils,  recourir  au  ca- 
pital aliéné  et  le  combiner  avec  une  assurance  en 
cas  de  décès,  au  profit  de  la  femme.  Grâce  à  cette 
combinaison,  la  femme  touchera  le  capital  assuré 
sur  sa  tête,  à  quelque  moment  que  survienne  la 
mort  de  son  mari,  serait  ce  le  lendemain  de  la 
signature  du  contrat  d'assurance.  Il  n'est  pas  d'ail- 
leurs nécessaire  d'augmenter,  pour  atteindre  ce 
résultat,  le  sacrifice  total  fait  à  la  prévoyance  :  il 
suffît  de  l'employer  autrement. 

Afin  de  mieux  faire  comprendre  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  M.  Cheysson  considère  un 
ouvrier  de  trente-cinq  ans,  qui  peut  consacrer 
tous  les  ans  à  cette  œuvre  de  prévoyance  pour  lui 
et  pour  les  siens  une  somme  de  60  francs,  prove- 
nant à  la  fois  de  son  épargne  et  de  la  contribution 
de  son  patron. 

Livré  à  son  impulsion  instinctive,  il  va,  s'il  est 
libre,  opter,  comme  il  a  été  dit  déjà,  pour  le  capi- 
tal réservé  et  s'assurera  ainsi,  par  des  versements 
de  GO  francs,  continués  sans  interruption  de 
trente-cinq  à  soixante  ans  une  pension  qui,  aux 
tarifs    actuels    de  la   Caisse    nationale,    sera   de 
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159  francs.  (A.  capital  aliéné,  le  même  versement 
annuel  de  60  francs  entre  trente-cinq  et  soixante 
ans  produirait  293  francs,  au  lieu  de  159  francs.) 
Il  aura  ainsi  versé  en  vingt-cinq  ans  la  somme 
de  1  500  francs,  que,  dans  le  cas  du  capital  réservé 
sa  veuve  touchera  en  tout  ou  en  partie,  sans  in- 
térêt, suivant  l'âge  auquel  aura  lieu  le  décès  de  son 
mari.  Cette  somme  sera  de  50  francs  s'il  meurt  à 
trente-six  ans  ;  de  1 00  francs,  s'il  meurt  à  trente-sept 
ans,  et  ainsi  de  suite  ;  elle  n'atteindra  1  500  francs 
que  s'il  meurt  après  soixante  ans.  Telle  est  la  com- 
binaison usuelle,  populaire.  Voici  maintenant  celle 
que  les  actuaires  proposent  d'y  substituer,  en  se 
renfermant  toujours  dans  la  limite  du  sacrifice 
annuel  de  GO  francs,  dont  l'ouvrier  est  censé  dis- 
poser pour  la  prévoyance. 

On  lui  maintiendra  exactement  la  pension  qu'il 
aurait  eue  à  capital  réservé,  soit  159  francs,  mais 
comme  elle  sera  constituée  à  capital  aliéné,  elle 
exigeraun  moindre  versement  annuel,  soit32fr.  70 
au  lieu  de  GO  francs.  Il  restera  donc  une  somme 
disponible  de  27  fr.  30,  qui  sera  versée  à  la  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  de  décès,  pour  garan- 
tir à  la  femme  une  somme  de  901  fr.  3G,  payable 
au  décès  de  son  mari. 

On  voit  que  ce  système  est  plus  avantageux,  si 
le  déposant  meurt  entre  trente-cinq  et  cinquante 
ans,   mais    que,  s'il   meurt  au  delà  de  cinquante 
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ans,  le  capital  réservé  prend,  au  contraire,  l'avan- 
tage. 

Une  intelligente  combinaison  de  retraites  pour 
les  ouvriers  et  de  contre-assurance  en  cas  de  décès 
de  l'ouvrier  avant  la  soixantième  année  a  été  réa- 
lisée aux  usines  néerlandaises  de  M.  Yan  Marken. 
Les  primes  sont  fournies  intégralement  par  le  pa- 
tron et  s'élèvent  à  7  p.  100  des  salaires  ;  elles  sont 
versées  à  la  Compagnie  nationale  d'assurances  sur 
la  vie  de  Rotterdam.  Après  quarante  ans  de  ser- 
vices, le  retraité  reçoit  à  soixante  ans  une  rerite 
égale  au  montant  du  salaire  fixe  d'une  année 
moyenne  de  son  travail.  Moyennant  une  augmen- 
tation de  la  prime  versée  pour  la  retraite  (c'est-à- 
dire  9  p.  100  du  salaire),  la  Compagnie  d'assu- 
rances rembourse  toutes  les  primes  payées  par 
l'assuré  en  cas  de  décès  avant  sa  soixantième 
année. 

Examinons  maintenant  le  cas  des  patrons  d'en- 
treprises nouvelles  ou  d'affaires  peu  importantes, 
dont  les  bénéfices  ne  laissent  pas  de  marge  suffi- 
sante pour  alimenter  entièrement  ou  subven- 
tionner des  caisses  de  retraites  en  faveur  de  leurs 
ouvriers.  Nous  estimons  que  le  devoir  social  de 
ces  patrons  sera  rempli  s'ils  ont  soin  de  veiller  à 
ce  que  les  anciens  ouvriers  soient  secourus  en 
vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1005  sur  l'assistance 
obligatoire  des  vieillards,  infirmes  et  incurables. 
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Il  n'est  même  pas  douteux  que  celte  loi  dans  la- 
quelle il  conviendrait  d'abaisser  lage  d'admission 
aux  secours  pourrait,  par  juxtaposition  avec  la 
libre  initiative  des  travailleurs  encouragée  par 
l'État,  fournir  la  solution  la  plus  heureuse  de  la 
question  des  retraites  ouvrières.  C'est  le  sens  qui 
paraît  résulter  des  travaux  actuellement  en  cours 
de  la  Commission  sénatoriale  présidée  par  le  dis- 
tingué sénateur,  de  la  Côte  d'Or,  M.  Cuvinot. 

Nous  rappellerons,  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
14  juillet  1905,  tout  Français  privé  de  ressources, 
incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  néces- 
sités de  l'existence,  soit  atteint  d'une  infirmité  ou 
d'une  maladie  incurable,  a  droit  à  l'assistance. 
Cette  assistance  lui  est  donnée  par  la  commune 
ou  le  département  où  il  a  son  domicile  de  secours, 
communal  ou  départemental  ;  à  défaut  de  tout 
domicile  de  secours,  c'est  l'État  qui  assure  l'assis- 
tance. Les  vieillards  infirmes  et  les  incurables 
ayant  le  domicile  de  secours  communal  ou  dé- 
partemental reçoivent  l'assistance  à  domicile.  Ceux 
qui  ne  peuvent  être  utilement  assistés  à  domicile 
sont  placés,  s'ils  y  consentent,  soit  dans  un  éta- 
blissement privé  ou  chez  des  particuliers,  ou  enfin 
dans  les  établissements  publics  ou  privés  ou  le 
logis  seulement,  et  indépendamment  d'une  autre 
forme  d'assistance,  leur  est  assuré.  L'assistance  à 
domicile  consiste  dans  le  payement  d'une  alloca- 
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tion  mensuelle.  Le  taux  de  celle  allocalion  est 
arrêté,  pour  chaque  commune,  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sous  réserve  de  l'approbation  du  conseil 
général  et  du  ministre  de  Tintérieur.  Il  ne  peut 
être  inférieur  à  5  francs,  ni,  à  moins  de  circon- 
stances exceptionnelles,  supérieur  à  20  francs. 


CHAPITRE  IX 

LA  QUESTION  DES  HABITATIONS  OUVRIÈRES 

M.  Georges  Picot,  dans  ses  divers  travaux  sur 
les  habitations  ouvrières,  a  fait  observer  avec 
beaucoup  de  justesse  que  :  «  La  création  de  la 
grande  industrie,  en  exigeant  un  grand  nombre 
de  bras  et  en  les  rassemblant  au  même  point 
est  l'une  des  causes  principales  de  l'entassement 
humain,  dans  des  bâtiments  habituellement 
insalubres.  » 

Les  grands  manufacturiers  peuvent  donc  être, 
en  quelque  sorte,  considères,  jusqu'à  une  cer- 
taine limite,  comme  responsables  de  l'exiguïté  et 
de  la  mauvaise  condition  des  logements  ouvriers. 
Il  y  a  donc  pour  eux  obligation  morale  de  créer 
ou  d'aider  à  la  création  d'habitations  ouvrières 
saines,  où  l'air  circule,  où  le  jour  ne  manque  pas, 
où  toute  la  famille,  père,  mère  et  enfants  de 
sexes  différents  ne  grouillent  pas  ensemble,  dans 
une  promiscuité  dangereuse  pour  la  santé  et  pour 
les  mœurs. 

Au  point  de  vue  économique,  l'état  du  loge- 
ment exerce  une  grande  influence,  car  une  habi- 
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talion  malsaine  favorise  le  développement  de  la 
maladie  et  occasionne  des  chômages,  d'où  résul- 
tent la  gêne  pour  l'ouvrier  et  la  désorganisation  du 
travail  pour  le  patron. 

L'œuvre  des  habitations  ouvrières  est  d'ailleurs, 
pour  un  chef  d'industrie,  une  des  plus  belles 
qu'il  puisse  entreprendre.  En  donnant  à  l'ouvrier 
épuisé,  haletant,  qui,  après  son  travail  a  besoin 
d'un  peu  de  gaieté  autour  de  lui,  un  logement 
agréable,  où  les  portes  ferment  bien,  où  la  pro- 
preté semble  si  naturelle,  et  tel  cependant  que  le 
loyer  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  que  payeraient 
les  ouvriers  s'ils  étaient  logés  par  des  particuliers, 
le  chef  d'industrie  éloigne  son  personnel  du 
cabaret,  diminue  les  maladies  épidémiqnes,  évite 
tous  les  genres  de  corruption  qui  proviennent 
des  habitations  malsaines,  et  trouve  en  même 
temps,  dans  la  stal)ilitéde  ses  collaborateurs,  des 
avantages  bien  supérieurs  aux  sacrifices  qu'il  a 
pu  consentir. 

Toutefois,  comme  l'a  indiqué  M.  Maurice  Lebon 
dans  la  conclusion  de  son  rapport  de  l'Exposi- 
tion de  1900,  les  œuvres  patronales  devraient 
surtout  se  consacrer  à  la  simple  location  des  habi- 
tations ouvrières;  il  y  a  de  multiples  inconvé- 
nients à  mettre  l'ouvrier  dans  la  nécessité  ou  de 
se  sentir  lié  à  l'usine,  près  de  laquelle  il  a  com- 
mencé    à    acquérir    une    propriété,     ou,     pour 
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recouvrer   son  indépendance,  à  renoncer  à  l'es- 
poir qu'il  avait  légitimement  conçu. 

En  conservant  la  propriété  des  logements 
qu'ils  ont  construits  pour  leurs  ouvriers,  les 
patrons  peuvent  s'opposer  à  certains  inconvé- 
nients qu'a  fait  apparaître  le  système  de  la  vente  : 

1°  Ils  évitent  en  particulier  les  abus  qui  ont 
nécessité  la  construction  des  habitations  à  bon 
marché  :  une  des  raisons,  en  effet,  qui  rendent 
nécessaire  l'établissement  des  cités  ouvrières  est 
la  spéculation  exercée  par  les  ouvriers  établis 
dans  le  pays  sur  les  nouveaux  arrivants  par  voie 
de  sous-location  ; 

2^*  Ils  évitent  aussi  que  des  maisons  destinées 
à  l'habitation  de  leurs  ouvriers  ne  soient  trans- 
formées par  ceux-ci  ou  par  des  acheteurs  ulté- 
rieurs en  bars  ou  cabarets  ; 

3°  Enfin  les  patrons  qui  restent  propriétaires 
des  habitations  ouvrières  maintiendront  de  bon- 
nes conditions  d'hygiène  et  empêcheront  que 
ces  habitations,  par  suite  de  la  négligence  et  de 
la  malpropreté  de  quelques  locataires,  ne  devien- 
nent des  foyers  d'insalubrité. 

Il  est  aussi  bien  naturel,  fait  remarquer  M. 
Hubert  Brice,  dans  son  ouvrage  les  Instilallons 
patronales,  que  les  patrons  ne  tiennent  pas  à 
voir  passer  en  d'autres  mains  que  les  leurs  une 
œuvre  où  ils  ont  pu  mettre  une  part  d'eux-mêmes 
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et  qu'ils  considèrent,  d'ailleurs,  comme  le  com- 
plément de  leur  industrie  ». 

Malgré  notre  préférence  pour  les  habitations 
dont  on  se  borne  à  rendre  la  jouissance  avanta- 
geuse à  l'ouvrier,  nous  n'hésitons  pas  à  recon- 
naître qu'un  chef  d'industrie  remplit  son  devoir 
social  en  facilitant  à  l'ouvrier  l'acquisition  de  l'ha- 
bitation par  l'un  quelconque  des  moyens  ci-après  : 

i°  Avances  pour  l'achat  du  terrain  avec  ou 
sans  réserve  de  l'approbation  des  plans,  pour 
l'acquisilion  des  matériaux  et  pour  la  construc- 
tion de  la  maison,  le  remboursement  de  ces 
avances  étant  échelonné  de  façon  à  permettre  à 
l'ouvrier  sérieux  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

2"  Vente,  par  contrat,  de  la  maison  au  prix  de 
revient  et  payement  par  annuités  remboursées  en 
majeure  partie  à  l ouvrier  en  cas  de  rupture  du 
contrat. 

Chaque  industriel  ne  peut  qu'avoir  l'obliga- 
tion morale  d'agir  dans  la  mesure  de  ses  moyens. 
Si  les  patrons  riches  et  puissants  peuvent  renon- 
cer en  totalité  ou  en  partie  à  la  rémunération 
des  capitaux  engagés,  les  chefs  d'industrie  moins 
importants  accomplissent  leur  devoir  social  en 
retirant  des  sommes  dépensées  un  intérêt  normal 
et  en  gratifiant  l'ouvrier  de  toute  l'économie 
résultant  de  la  construction  en  grand  faite  avec 
un  contrôle  rigoureux. 
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D'ailleurs,  bien  que  certaines  industries  pros- 
pères aient  exonéré  leurs  ouvriers  du  payement 
de  toute  location  et  que,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  cette  mesure  ait  eu  de  très  heureux  effets, 
nous  croyons  que  la  gratuité  du  logement  con- 
stitue un  effort  patronal  plus  généreux  qu'efficace. 

En  effet,  dans  la  pensée  du  patron,  la  gratuité 
du  logement  accordé  à  l'ouvrier  est  à  la  fois  une 
récompense  pour  ses  travaux  et  une  chaîne  qui 
l'attache  à  l'usine.  L'expérience  a  prouvé  qu'au 
bout  de  peu  de  temps  plus  d'un  ouvrier  ne  sent 
que  la  chaîne.  Comme  le  dit  avec  son  talent 
habituel  M.  Georges  Picot,  dans  son  intéressant 
rapport  à  l'Exposition  de  1889,  «  ce  que  l'homme 
obtient  sans  sacrifices  perd  à  ses  yeux  toute 
valeur  ».  Avec  un  payement  régulier,  qui  est  le 
signe  visible  de  l'effort,  il  s'attache  à  ce  qu'il  a  ga- 
gné et  l'estime  à  son  véritable  prix.  Du  moment 
où  il  le  paye,  où  il  l'achète,  il  se  sent  délivré  de 
la  charge  toujours  pesante  de  la  reconnaissance, 
il  ne  se  défie  plus  du  patron  qui  voulait  l'assu- 
jettir. )) 

Par  conséquent,  ajoute  M.  Picot,  on  doit  trai- 
ter l'ouvrier  comme  un  locataire,  lui  faire  payer 
le  prix  normal,  et  se  borner  à  ne  pas  l'assujettira 
des  conditions  spéciales. 

Quant  aux  petits  patrons,  qui  ne  peuvent  tenter, 
faute  de  capitaux,  la  construction  d'habitations 
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ouvrières,  leur  devoir  social  est  de  faire  con- 
naître à  l'ouvrier  le  mécanisme  des  sociétés  de 
construction,  lui  montrer  que  par  son  initiative 
librement  combinée  avec  les  ressources  d'une 
société  privée,  il  peut  construire  sa  maison  et 
que  s'il  n'y  absorbe  pas  la  totalité  de  son  épargne, 
il  y  trouvera  le  repos  pour  ses  vieux  jours. 

Et  ainsi  sera  réalisé  le  désir  de  Solness,  le  cons- 
tructeur auquel  Ibsen  attribue  le  rêve  de  a  cons- 
truire des  demeures  claires  où  les  hommes  seraient 
bien  pour  vivre  ;  où  père,  mère  et  enfants  passe- 
raient leur  existence  dans  l'heureuse  certitude 
d'être  sur  la  terre  ». 

Avant  d'aborder  la  question  des  habitations 
ouvrières  au  point  de  vue  technique,  nous  signa- 
lerons quelques  œuvres  patronales  qui  mérite- 
raient bien  de  ne  pas  rester  sans  imitateurs.  Le 
rapport  du  jury  international  de  l'Exposition  de 
1900,  présenté  par  M.  Lebon,  nous  fournit  les  dé- 
tails intéressants  qui  suivent  sur  les  habitations 
ouvrières  dues  à  l'initiative  d'industriels  français  et 
étrangers. 

La  Société  des  mines  de  Lens  met  des  maisons 
à  la  disposition  du  personnel,  une  maison  par 
famille,  pour  un  loyer  modique  de  5  à  10  francs 
par  mois  pour  les  ouvriers,  suivant  les  types  de 
maisons  ;  15  francs  par  mois  pour  les  employés. 
La  surface  varie  de  30  à  56  mètres  carrés,  le  prix 
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de  revient  de  1  700  à  3  800  pour  les  maisons  d'ou- 
vriers ;  la  surface  varie  de  45  à  68  mètres  carrés, 
le  prix  de  revient  de  3  500  à  5  000  francs  pour  les 
maisons  d'employés.  Toutes  ces  maisons  sont  con- 
venables et  saines,  et  généralement  bien  entrete- 
nues et  propres,  La  plupart  comportent  six  pièces, 
trois  au  rez-de-chaussée  et  trois  au  premier 
étage. 

Des  jardins  d'une  superficie  variable  (3  à  15 
ares)  sont  attenants  aux  habitations  ouvrières  ;  la 
Société  y  plante  quatre  arbres  à  haute  tige,  deux 
espaliers  et  deux  vignes  et  quelques  sureaux  au 
feuillage  varié.  La  clôture  est  ordinairement  de 
haies  vives.  De  ce  jardin  qu'il  cultive  lui-même, 
l'ouvrier  retire  ordinairement  les  légumes  néces- 
saires à  l'entretion  de  sa  famille. 

La  cité  ouvrière  de  l'usine  de  M.  Menier,  à  Noi- 
siel,  fut  créée  en  1874,  en  vue  de  pourvoir  au  lo- 
gement et  aux  divers  besoins  de  la  vie  du  person- 
nel de  ladite  usine,  dont  l'importance  allait  tou- 
jours en  croissant.  Sur  une  plaine  de  30  hectares, 
inclinée  vers  l'est,  dans  un  site  séduisant,  des 
rues  de  10  mètres  de  largeur  furent  tracées  et 
les  maisons,  plantées  en  quinconces,  bordent  la 
voie  ;  un  jardin  de  22  mètres,  divisé  en  deux  sé- 
pare chaque  maison.  La  maison  est  isolée  et  a 
deux  logements  indépendants  avec  entrée  par  le 
jardin. 
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Depuis  1074  jusqu'en  1892,  quatre  groupes  ont 
été  successivement  construits,  donnant  pourNoi- 
siel  un  total  de  312  logements.  En  1897-1898, 
un  cinquième  groupe,  comportant  53  logements 
a  été  créé  à  Champs.  Pour  chacun  de  ces  loge- 
ments, le  montant  du  loyer  est  de  150  francs, 
payable  mensuellement  à  raison  de  12  fr.  50.  Ce 
prix  de  location  se  trouve  progressivement  com- 
pensé, pour  les  ouvriers  ayant  au  moins  dix  années 
de  présence  à  l'usine, par  des  primes  d'ancienneté, 
proportionnelles  au  temps  de  séjour. 

Dans  les  établissements  de  MM.  Schneider  et  G'", 
il  existe  deux  œuvres  particulièrement  intéres- 
santes en  matière  d'habitations  ouvrières  :  la  pro- 
priété du  foyer  et  la  location  de  logements. 
MM.  Schneider  ont  favorisé  pour  leur  personnel 
la  propriété  du  foyer,  en  vendant  à  prix  réduit 
les  terrains  qui  leur  appartenaient  et  en  faisant 
d'importantes  avances  d'argent.  Même  dans  le 
cas  où  MM.  Schneider  et  G"  prêtent  tout  le  capital 
nécessaire  à  l'achat  du  terrain  et  à  la  construction, 
l'ouvrier  devient  immédiatement  propriétaire 
d'une  maison  bâtie  pour  lai,  suivant  ses  goûts, 
au  lieu  d'avoir,  comme  dans  d'autres  centres  ou- 
vriers, l'espérance  lointaine  et  problématique  de 
devenir  lentement  et  graduellement  propriétaire 
d'une  maison  bâtie  par  le  patron.  Beaucoup  d'ou- 
vriers et  d'employés   ont  construit  leur  maison 
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sans  emprunter,  en  se  servant  de  leurs  économies 
déposées  chez  MM.  Schneider  etG'^ 

MM.  Schneider  n'ont  imposé  aucun  type  de 
construction.  Les  ouvriers  et  employés  ont  bâti 
eux-mêmes,  dans  le  quartier  qu'ils  ont  choisi,  la 
maison  qu'ils  ont  voulue.  En  fait,  le  type  qui  a 
prévalu  est  celui  de  la  maison  de  famille,  isolée 
des  autres,  à  un  seul  logement,  de  deux  à  cinq 
pièces,  avec  jardin  et  dépendances. 

Quant  aux  maisons  que  MM.  Schneider  et  C'"^ 
possèdent  dans  leurs  divers  établissements,  elles 
comprennent  1  163  logements,  la  plupart  avec 
un  jardin  de  la  contenance  de  700  mètres  à  800 
mètres  carrés,  une  basse-cour,  une  écurie  à 
porcs,  etc.  MM.  Schneider  ont  exclusivement 
adopté,  pour  leurs  cités,  un  type  comprenant  une 
maison  à  un  seul  logement  de  deux  à  quatre  cham- 
bres, isolée  des  autres,  avec  un  jardin  clôturé; 
ces  logements,  très  recherchés,  sont  une  récom- 
pense pour  le  personnel.  On  tient  compte  de  la 
qualité  et  de  la  durée  des  services,  des  charges  de 
famille  et  de  toutes  les  considérations  qui  peu- 
vent militer  en  faveur  de  l'ouvrier.  Le  prix  de 
loyer  varie  de  1  fr.  25  à  8  francs  par  mois.  Ces 
logements  sont  souvent  gratuits  pour  les  ouvriers 
retraités  ou  des  veuves  chargées  de  famille.  Les 
logements  sont  entretenus  propres  et  salubres 
aux  frais  de  MM.  Schneider  et  G''.  Un  surveillant 

10 
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spécial  est  chargé  d'inspecter  les  logements  et 
d'en  assurer  la  bonne  tenue.  En  sus  des  jardins 
attenant  aux  logements  et  qui  ont  près  'de  25  hec- 
tares, il  y  a  2  428  jardins  d'une  contenance  totale 
de  plus  de  102  hectares. 

La  société  Chandon  et  G'^  à  Épernay,  qui  s'oc- 
cupe du  commerce  des  vins  de  Champagne,  ne  fait 
profiter  d'habitations  à  bon  marché  que  des  ou- 
vriers depuis  longtempsattachésà  la  maison;  elle 
exige,  en  général,  que  l'ouvrier  ait  fait  ses  preu- 
ves en  économisant  par  lui-même  la  somme  né- 
cessaire pour  l'acquisition  du  terrain.  La  société 
lui  avance  ensuite,  sans  intérêts,  les  fonds  desti- 
nés à  faire  face  aux  dépenses  de  construction. 
Elle  rentre  dans  cette  avance  au  moyen  de  verse- 
ments mensuels  qui  varient  de  20  à  40  francs 
suivant  l'importance  du  salaire  gagné  par  l'ou- 
vrier. L'avance  faite  varie  de  4  800  à  8  000  francs  ; 
la  moyenne  ressort  à  5  500  francs.  Il  faut  donc 
de  5  à  8  ans  à  l'ouvrier  pour  se  libérer  entière- 
ment. 

Pour  assurer  à  la  société  le  remboursement  de 
ses  avances,  on  procède  par  voie  d'ouverture  de 
crédit  avec  garantie  hypothécaire.  Les  crédits  ou- 
verts, dans  ces  conditions,  aux  ouvriers  de  la 
maison  étaient  en  1900  au  nombre  de  59,  repré- 
sentant un  capital  de  325  274  fr.  50.  Les  amortis- 
sements partiels  opérés  au  l^'  mars   1900  s'éle- 
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vaieiit  à  90  410  fr.  32.  De  sorte  que  le  montant 
réel  des  avances  àcette  date  était  de  2348G4  francs. 
La  société  a  donc  pu,  en  sacrifiant  seulement  le 
revenu  d'un  capital  de  300  000  francs  environ, 
permettre  à  ces  ouvriers  de  se  construire  une  ha- 
bitation répondant  à  leurs  goûts  et  à  leurs  besoins, 
ainsi  qu'à  toutes  les  conditions  désirables  d'hy- 
giène et  de  salubrité. 

MM.  Thiriez  père  et  fils,  à  Lilîe,  pour  répondre 
aux  besoins  du  personnel  de  leur  manufacture  de 
fil  de  coton,  ont  construit  300  habitations  sur  un 
vaste  terrain,  à  proximité  de  leur  établissement. 
Elles  sont  toutes  bâties  entre  rue  et  jardin.  Les 
rues  ont  10  mètres  de  largeur,  sont  droites,  bien 
aérées  et  munies  de  larges  trottoirs.  Les  'prix  de 
location  varient  de  10  à  20  francs  par  mois.  Le 
revenu  'moyen  des  habitations  est  de  2  1/2  à 
3  p.  100. 

Après  l'annexion  qui  suivit  la  guerre  de  1870- 
1871,  MM.  Gouvy  et  G'"  durent  loger  à  Dieulouard, 
les  Lorrains  qui  avaient  opté.  On  para  au  plus 
pressé;  des  maisons  collectives  furent  construites 
dont  les  chambres  étaient,  il  est  vrai,  très  vastes, 
mais  qui  présentaient  les  inconvénients  de  toutes 
les  maisons  de  ce  genre:  escalier  commun  à  deux 
logis,  voisins  au-dessous  de  soi,  etc.  Les  jardins 
étaient  attenants  à  ces  maisons  qui  abritaient  une 
vingtaine  de  ménages.  Ce  type  fit  bientôt  place  à 
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la  maison  à  deux  logements,  puisa  la  maison  iso- 
lée ;  le  prix  de  cette  dernière  était  trop  élevé  ;  on 
en  construisit  néanmoins  quatre  dont  la  plus  per- 
fectionnée coûta  4  000  francs. 

L'accroissement  continu  du  personnel  exigeant 
de  nouveaux  logements,  une  maison  double  fut 
étudiée  qui,  après  quelques  perfectionnements, 
donna  naissance  aux  types  actuels,  dont  le  prix 
de  revient  est  de  7  200  francs  ou  3  600  francs  par 
logement,  et  61  fr.  25  par  mètre  carré  de  surface 
habitée. 

Toutes  les  maisons  appartenant  à  l'usine  sont 
habitées  par  des  ouvriers  logés  gratuitement  et 
chauffés.  La  direction  pousse  d'ailleurs  de  plus 
en  plus  son  personnel  à  acquérir  ou  bâtir  des 
maisons  :  dans  ce  but,  ainsi  que  pour  l'acquisi- 
tion des  jardins,  champs  ou  vignes,  elle  avance 
des  sommes  assez  considérables,  que  les  emprun- 
teurs remboursent,  avec  intérêts,  par  retenues 
mensuelles,  sur  le  salaire.  Les  sommes  ainsi 
avancées  s'élèvent  à  plus  de  200  000  francs  pour 
l'usine  Dieulouard. 

Actuellement,  74  ouvriers  possèdent  leurs  mai- 
sons pour  une  somme  totale  de  199  107  fr.  15. 

Les  idées  dominantes  qui  ont  présidé  à  l'établis- 
sement des  cités  ouvrières  de  la  société  Zuber, 
Rieder  et  G'%  à  Boussières  (Doubs),  sont  les  sui- 
vantes : 
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1°  Indépendance  complète  de  chaque  logement, 
avec  jardin  et  courette,  séparés  de  ceux  des  voi- 
sins par  des  clôtures  et  n'ayant  rien  de  commun 
avec  ceux-ci  que  les  puits  et  fontaines  ; 

2"  Construction  en  rez-de-chaussée  sur  cour, 
avec  grenier  surélevé,  permettant  l'installation 
de  chambres  à  coucher,  qui  peuvent  être  aérées  et 
éclairées  par  des  ouvertures  ménagées  dans  les 
parois  verticales  ; 

3°  Installation  de  lieux  d'aisances  en  dehors 
des  logements,  afin  de  préserver  ceux-ci  de  toute 
cause  d'infection,  étant  donné  qu'il  n'existe  pas 
d'eau  sous  pression  permettant  de  tenir  les  lieux 
constamment  propres. 

•  MM.Carmichaël,  qui  ont  groupé  1  500  ouvriers 
dans  le  même  établissement,  à  Ailly-sur-Somme 
(filature  et  tissage),  assurent  le  logement  de  leurs 
ouvriers,  dans  leurs  cités  ouvrières,  moyennant 
1  fr.  75  par  semaine,  pour  une  maison  compor- 
tant une  grande  pièce  en  bas,  deux  chambres  au 
premier,  une  chambre  galetas  et  grenier,  cave 
avec  bûcher,  cabinets  d'aisances  et  cour  entourée 
de  murs.  Le  type  de  maison  revient  à  3 100  francs. 

De  plus,  la  société  avance  sans  intérêts  la  moi- 
tié de  la  valeur  des  maisons  de  ses  ouvriers  qui, 
possédant  l'autre  moitié,  veulent  devenir  proprié- 
taires ;  le  remboursement  de  la  moitié  avancée 
devant  se  faire  à  raison  de  10  francs  par  semaine 
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prélevés  sur  le  salaire  par  convention  spéciale, 
sans  autre  garantie  pour  la  société  que  celle  de  la 
valeur  du  terrain  qui,  appartenant  à  la  société, 
n'est  payé  qu'en  dernier  lieu  et  reste  à  bail  jus- 
que-là. 

Le  baron  d'Ungern-Slemberg,  à  Esthornie 
(Russie),  a  adjoint  à  sa  fabrique  de  draps  de 
Dago-Kertel,  une  cité  ouvrière  qui  comptait,  en 
1900,  237  maisons  séparées,  dont  138  libérées  de 
toute  dette  et  devenues  la  propriété  de  ceux  qui  les 
habitent.  Ces  maisons,  avec  leurs  dépendances, 
couvrent  un  espace  de  100  hectares;  aux  princi- 
paux carrefours  sont  établis,  par  la  fabrique  qui 
occupe  en  tout  000  ouvriers,  des  puits  artésiens 
dont  l'eau  jaillissante  est  de  toute  première  qualité. 
Aussi  ne  connaît-on  dans  la  colonie  aucune  de 
ces  maladies  épidémiquessi  fréquentes  en  Russie, 
typhus,  fièvres  paludéennes.  La  propreté  des 
rues  est  assumée  par  la  direction  de  la  fabrique, 
qui  s'est  également  chargée  de  la  voirie. 

Chaque  famille  dispose  d'une  maison,  d'une 
cave,  d'une  étable,  d'une  porcherie,  d'une  salle 
de  bains  servant  aussi  de  buanderie,  d'un  jardin 
potager  et  d'un  verger,  le  tout  comprenant  un 
espace  de  20  ares.  Moyennant  une  retenue  de 
25  p.  100  sur  son  salaire,  l'ouvrier  devient  assez 
rapidement  propriétaire  de  cette  habitation  et  de 
ses  dépendances. 
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Mais  la  fabrique  n'avance  l'argent  pour  la 
construction  de  maisons,  qu'à  la  condition  que 
l'ouvrier  ne  pourra  vendre  sa  maison  qu'à  un 
autre  ouvrier  de  fabrique.  Cette  restriction  a  pour 
but  d'empêcher  l'introduction  dans  la  colonie 
d'éléments  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des 
ouvriers . 

La  maison  Krupp  (Fried),  à  Essen-sur-la-Rhur 
(Allemagne),  dispose  maintenant  de  près  de  5  000 
logements  qui  sont  loués  aux  ouvriers  et  employés 
des  établissements  et  abritent  une  population  de 
30 000  personnes.  Elle  a  dépensé  plus  de  14  mil- 
lions de  marks,  rapportant  à  peine  un  peu  plus 
de  2  p.  100  du  capital  engagé. 

La  Compagnie  des  usines  de  savon  fort  impor- 
tantes de  Port-Sunlight  (Cheshire)  fournit  à  ses 
ouvriers  une  maison  moyennant  une  location  qui 
varie  entre  3  et  5  schellings  (3  fr.  75  à  6  fr.  25) 
par  semaine  pour  un  cottage,  et  de  4  schellings  et 
demi  à  G  schellings  et  demi  par  semaine,  pour  les 
maisons  plus  grandes.  Les  locataires  peuvent 
même  obtenir  un  jardin  potager  d'environ  300  mè- 
tres carrés,  à  raison  de  5  schellings  par  an 
(6  fr.  25),  l'eau  comprise. 

Les  loyers  ne  sont  nullement  basés  en  vue 
d'un  rapport  sur  le  capital  employé,  attendu  que 
le  montant  des  loyers  arrive  à  peine  à  payer  les 
contributions,  taxes  et  impôts,  ainsi  que  le  coût 


152  DEVOIR    SOCIAL    DES    PATRONS 

d'entretien,  réparations,  dépréciations,  et  ne 
laisse  aucun  profit  sur  l'intérêt  de  l'argent  em- 
ployé à  la  construction. 

La  superficie  couverte  à  Port  Sunlight  par  une 
maison  est  d'environ  70  mclres  carrés. 

Au  rez  de-chaussée,  il  y  a  un  petit  salon,  une 
cuisine,  une  arrière-cuisine,  une  salle  de  hains;  à 
l'étage  au-dessus,  trois  chamhres  à  coucher, 
toutes  hien  ventilées. 

Aux  usines  Van  Marken,  de  Delft  (Pays-Bas),  le 
nombre  des  familles  logées  se  monte  à  74,  for- 
mant un  total  de  380  personnes.  Pour  la  construc- 
tion des  maisons,  après  une  étude  sérieuse,  on  a 
préféré  le  système  des  petits  groupes  (des  cottages 
anglais),  à  celui  dit  des  casernes;  c'est-à-dire 
qu'on  a  préféré  de  petits  bâtiments  pour  une  seule 
ou  un  très  petit  nombre  de  familles.  Les  maisons 
ont  été  construites  solidement  et  avec  goût.  Cha- 
cune d'elles  est  précédée  d'un  coin  de  terre  (d'à 
peu  près  12  mètres  carrés),  où  les  locataires  s'em- 
pressent toujours  de  cultiver  des  fleurs  et  d'autres 
plantes. 

Conditions  de  salubrité  et  de  commodité  des 
HABITATIONS  OUVRIÈRES.  — Nous  iiidiqucrous  main- 
tenant les  conditions  principales  de  salubrité  et 
de  commodité  que  doivent  remplir  les  habitations 
ouvrières  : 

Choix  de  remplacement.  —  Le  choix  de  l'empla- 
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cernent  est  très  important.  Il  faut  d'abord  que  le 
terrain  sur  lequel  on  veut  construire  les  habitations 
ouvrières  soit  sec  ou  susceptible  d 'être  drainé  et  situe 
à  une  distance  suffisante  de  tout  voisinage  nui- 
sible sans  être  cependant  trop  éloigné  de  l'usine 
où  travaillent  les  ouvriers.  Il  faut  aussi  que  le  lieu 
de  l'installation  soit  pourvu  d'eau  pure  pour  la 
boisson  et  d'eau  abondante  pour  le  nettoyage. 
Enfin,  il  est  utile  de  choisir  une  altitude  convena- 
ble et  d'avoir  une  exposition  qui  use  des  avantages 
des  vents  régnants  tout  en  se  garantissant  de 
leurs  excès.  Le  fond  des  vallées  est,  en  général, 
humide  et  ne  doit  pas  être  choisi.  D'après  M.  Emile 
Trélat,  une  bonne  habitation  affronte  les  vents 
régnants,  dont  elle  amortit  les  trop  fortes  hosti- 
lités, en  utilisant  comme  abris,  soit  les  reliefs 
naturels  du  sol,  soit  des  plantations  ingénieuse- 
ment disposées.  C'est  ainsi  que  dans  la  haute 
Normandie,  si  rudement  balayée  par  les  vents  de 
mer,  les  habitations  sont  protégées  par  de  forts 
rideaux  de  peupliers  et  que  les  maisons  de  la 
vallée  du  Rhône,  fouettées  par  le  mistral,  sont 
protégées  par  des  rangées  de  cyprès. 

Orienlaiion.  —  En  vue  de  se  garantir  de  l'hu- 
midité, une  précaution  indispensable  est  l'enso- 
leillement de  la  construction.  Dans  ce  but,  la 
face  principale  des  maisons  à  construire  dans  les 
pa^s  méridionaux  doit  être  allongée  et  opposée 
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au  sud.  Dans  les  pays  tempérés,  l'orientalion  est- 
ouest  a,  d'après  M.  Trélat,  l'avantage  de  fournir 
le  maximum  d'ensoleillement  à  l'habitation, 
puisque  les  deux  longues  faces  est-ouest  et  la 
petite  face  sud,  ainsi  que  la  toiture,  sont  hantées 
du  soleil,  tandis  que  la  face  sacrifiée  est  la  seule 
face  nord  de  courte  étendue  ;  cette  dernière  orien- 
tation est  surtout  très  favorable  aux  bâtiments 
des  contrées  pluvieuses. 

Matériaux  à  employer.  —  L'économie  dans  les 
frais  de  construction  doit  conduire  tout  industriel 
qui  veut  créer  des  habitations  ouvrières  à  n'uti- 
liser que  des  matériaux  peu  coûteux.  Quand  on 
disposera  d'un  terrain  argileux  en  pleine  campa- 
gne, et  qu'on  aura  beaucoup  de  maisons  à  faire, 
M.  Emile  Cachcux  recommande,  dans  sa  bro- 
chure les  IlaJnlallons  à  bon  marché,  de  fah'e  des 
briques  avec  la  terre  provenant  des  fouilles  ;  lors- 
qu'on trouvera  du  sable,  on  s'en  servira  pour 
faire  des  briques  en  béton  avec  un  cinquième  de 
son  poids  de  ciment. 

Quand  on  cuit  les  briques  dans  des  fours  de 
campagne,  il  est  important,  ajoute  M.  Cacheux,  de 
les  diviser  en  deux  catégories,  suivant  le  degré  de 
leur  dureté,  et  on  doit  employer  celles  qui  sont  mal 
cuites  pour  construire  les  murs  intérieurs  à  partir 
d'une  distance  suffisante  du  sol;  quelques  con- 
structeurs emploient  des  briques  séchées  au  soleil 
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et  ils  enduisent  d'un  mortier  hydraulique  la  sur- 
face des  murs  construits  avec  ces  matériaux. 

Beaucoup  d'établissements  industriels  dispo- 
sent de  quantités  importantes  de  mâchefer  avec 
lequel  on  peut  faire  un  béton  très  économique. 
M.  Paul  Razous,  dans  son  ouvrage  les  Déchets 
industriels,  récupération,  utilisation,  donne  quelques 
détails  sur  l'emploi  du  mâchefer  en  construc- 
tion; il  cite  la  composition  suivante  du  béton  de 
mâchefer  réalisée  par  M.  Gh.  Sée  : 

Mâchefer  concassé 5  parties. 

Chaux  hydraulique 1  partie. 

Ce  béton,  dont  le  poids  du  mètre  cube  varie 
de  i  130  à  1 220  kilogrammes,  sert  à  faire  des  murs 
que  l'on  monte  entre  des  coffrages  en  bois.  Les 
cloisons  intérieures  se  font  en  carreaux  de  mâche- 
fer et  plâtre. 

M.  R.  Garcanade  a  utilisé  dans  plusieurs  cir- 
constances le  béton  de  mâchefer  suivant,  en 
mélangeant  environ  350  kilogrammes  de  chaux 
avec  1  mètre  cube  de  mâchefer  réduit  en  poudre  ; 
il  incorpore  ensuite  dans  ce  mortier  des  mor- 
ceaux de  mâchefer  tout  venant;  le  béton  ainsi 
fabriqué  est  coulé  et  pilonné  entre  deux  cof- 
frages verticaux  en  bois  disposés  parallèlement  et 
la  distance  normale  est  égale  à  l'épaisseur  du 
mur  à  construire. 
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Choix  du  système  de  construction  à  employer.  — 
Faut-il  loger  l'ouvrier  dans  une  habitation  isolée 
pour  une  famille,  ou  dans  l'appartement  d*une 
maison  à  plusieurs  étages  ?  Telle  est  la  question 
qui  se  pose  et  dont  il  n'a  pas  encore  été  donné 
de  solution  formelle.  Chaque  système  a  ses  par- 
tisans, L'habitation  isolée  pour  une  famille  est 
plus  agréable,  mais  son  prix  de  revient  et  les 
charges  qui  la  grèvent  sont  plus  élevées  que 
pour  un  logement  ayant  le  même  nombre  de 
pièces  dans  une  maison  à  étages. 

Le  fondateur  du  familistère  de  Guise,  M.  Go- 
din,  n'avait  voulu  admettre  que  les  bâtiments, 
à  plusieurs  étages  pour  loger  son  personnel  ; 
il  s'était  môme  réservé  un  appartement  dans 
l'un  de  ces  bâtiments  afin  de  prouver  qu'il  était 
possible  à  un  patron  de  vivre  et  de  mourir  au 
milieu  de  ses  ouvriers. 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'exemple  de  haute 
solidarité  donné  par  M.  Godin,  nous  estimons 
que  lorsque  le  prix  du  terrain  n'est  pas  trop  élevé, 
la  maisonnette  isolée  et  entourée  d'un  jardin  est 
préférable,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de 
la  commodité,  à  l'appartement  d'une  maison  à 
plusieurs  étages  et  réunit  le  plus  de  conditions 
possibles  pour  assurer  le  bien  être  de  la  vie 
domestique. 

Par  contre,  le  logement  des  ouvriers  céliba- 
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taires,  employés  dans  les  grands  établissements 
industriels  doit  s'effectuer  dans  des  maisons  à 
plusieurs  étages,  analogues  aux  hôtels  meublés 
bien  tenus. 

Composition  cran  logement.  —  Un  logement 
pour  ménage  d'ouvriers  ou  de  petits  employés 
doit  comprendre  au  moins  : 

1"  Une  salle  à  manger,  dans  laquelle  on  prend 
les  repas,  où  la  mère  travaille,  où  l'enfant  fait 
ses  devoirs,  et  où  la  famille  se  réunit  ; 

2"  Une  ou  deux  chambres  à  coucher  ; 

3"  Une  cuisine  : 

A"  Un  water-closet  ; 

5"*  Des  dépendances  (grenier  et  cave). 

La  salle  à  manger  doit,  d'après  M.  Emile 
Cacheux,  avoir  4  mètres  de  long  sur  4  mètres 
de  large,  la  chambre  à  coucher  3  mètres  de 
large  sur  4  mètres  de  long.  La  capacité  d'une 
chambre  doit  être  d'au  moins  10  mètres  cubes 
par  personne  adulte  qui  y  couche  et  de  5  mètres 
cubes  par  enfant.  La  hauteur  des  pièces  ne  doit 
pas,  d'après  M.  Trélat,  être  inférieure  aux  deux 
tiers  de  leur  profondeur. 

Les  cabinets  d'aisances  doivent  être  éclairés  et 
aménagés  de  manière  à  ne  dégager  aucune  odeur  ; 
le  sol  et  les  parois  doivent  être  en  matériaux 
imperméables.  Chaque  famille  doit  avoir  un  ca- 
binet d'aisances  spécial. 
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M.  Maniguet,  architecte  à  Lyon,  a  construit  à 
Ghabbon  (Isère)  un  certain  nombre  de  maisons 
jumelles  en  façade,  d'un  côté  sur  la  route  de  Lyon 
à  Grenoble  et  de  l'autre  sur  de  petits  jardins. 
Ghacune  de  ces  maisons  est  composé  d'un  rez- 
de-chaussée  sur  cave  et  d'un  premier  étage  avec 
débarras  dans  les  combles.  Pour  chaque  lot,  cor- 
respondant à  deux  familles,  la  surface  du  terrain 
est  de  142  mètres  carrés,  comprenant  02  mètres 
carrés  de  bâtiments,  et  32  mètres  carrés  de  jar- 
din clos  par  une  palissade;  dans  l'angle  de  ce 
dernier  sont  disposés  les  cabinets  d'aisances, 
avec  le  tout-à-l'égout  ;  il  n'y  a  pas  de  cour,  parce 
que  les  cours  sont  ordinairement  le  réceptacle 
des  ordures  de  la  maison.  Un  lavoir  commun, 
avec  une  buanderie,  est  installé  dans  un  bâti 
ment  spécial,  pour  le  service  de  l'immeuble  des 
maisons  ouvrières. 

Les  habitations  ouvrières  des  mines  de  Lens 
sont  construites  par  entreprises,  en  groupes  im- 
portants de  50,  100,  200.  La  Société  des  mines  de 
Lens  fournit  les  briques  et  la  chaux  qu'elle 
fabrique  elle-même.  Toutes  les  habitations  com- 
portent une  cave;  elles  sont  donc  très  sèches. 
On  a  utilisé  le  relief  du  sol  pour  établir  les  cités 
suivant  une  pente,  afin  d'assurer  l'écoulement 
des  eaux,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  Une 
captation  d'eau  douce,  assurée  par  des  nochères 
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volantes  et  tuyaux  de  descente,  permet  à  la 
ménagère  de  se  fournir  suivant  ses  besoins.  Les 
enduits  sur  mur  et  sur  lattes  sont  composés 
d'une  couche  d'argile  sableuse  mélangée  d'anas  et 
d'une  couche  de  chaux  coulée  dans  laquelle  on 
incorpore  la  bourre.  Les  pierres  entrant  dans  la 
construction  viennent  des  carrières  de  Tournai, 
on  a  employé  aussi  des  agglomérés  de  ciment 
Nothomb.  Le  fer,  sous  forme  d'I,  intervient  dans 
la  construction  des  linteaux  ;  il  sert  de  sommiers 
pour  voussettes  de  caves  ;  sous  forme  de  barres  à 
section  ronde  ou  carrée,  il  est  employé  comme 
ancrage  de  maçonneries.  Le  rejointoyage  des 
parements  extérieurs  est  fait  à  joints  ordinaires, 
en  mortier  blanc  ou  noir,  ou  a  joints  tracés  pour 
les  maisons  plus  soignées  (habitations  d'em- 
ployés). On  arrive  ainsi  à  des  motifs  de  décoration 
très  heureux.  Le  carrelage  des  rez-de-chaussée 
est  fait  en  carreaux  rouges  de  Beauvais  mesurant 
16  pu  18  centimètres  ;  dans  les  maisons  d'em- 
ployés, en  céramique  jaune  ou  noire,  avec  dessins 
formant  tapis. 

Le  ciment  est  employé  pour  enduire  le  sou- 
bassement des  murs  au  droit  des  tuyaux  de  des- 
cente des  eaux;  les  chaperons  de  murs,  etc.  Les 
fosses  d'aisances  sont  enduites  en  mortier  ordi- 
naire, de  construction.  Le  bois  employé  pour  les 
escaliers  est  de  l'orme;  pour  les  menuiseries  qui 
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sont  données  à  des  entreprises  particulières  et 
imposées  aux  entrepreneurs  de  maisons,  on 
emploie  le  sapin  rouge  et  le  chêne  du  pays.  La 
couverture  des  maisons  est  faite  en  tuiles  méca- 
niques. La  verrerie  est  fournie  par  l'entrepre- 
neur, et  proAdent  des  fabriques  du  pays. 

Les  épaisseurs  de  murs  sont  les  suivantes  :  en 
fondation,  Ad  centimètres;  en  élévation,  34  cen- 
timètres; murs  de  refend,  22  centimètres;  cloi- 
sons, 11  centimètres.  Les  pompes  servant  à  l'ali- 
mentation en  eau  potable  sont  installées  sur 
des  forages  creusés  jusqu'à  10,  20  et  même 
40  mètres  de  profondeur.  Le  forage  est  protégé 
jusqu'à  10  ou  15  mètres,  de  sa  hauteur,  par  une 
gaine  de  bois  ou  de  fer  galvanisé.  L'aspiration  de 
l'eau  est  assurée  j)ar  un  plongeur  en  plomb, 
ayant  50  millimètres  de  diamètre  intérieur,  logé 
dans  la  gaine  en  bois.  Dans  certains  cas,  pour 
obtenir  une  bonne  aspiration,  l'on  creuse  un 
avant-puits  de  1  mètre  de  diamètre,  revêtu  inté- 
rieurement d'une  maçonnerie  de  22  centimètres 
d'épaisseur. 

Plusieurs  cités  sont  fournies  d'eau  sous  pres- 
sion par  une  bâche  installée  dans  les  bâtiments 
du  puits  d'extraction  et  alimentée  par  des  pom- 
pes à  grand  débit. 


CHAPITRE  X 

AUTRES   OBLIGATIONS  MORALES 
DES   PATRONS 

Nous  venons  d'examiner  les  principales  institu- 
tions patronales  qu'un  chef  d'industrie  a  le  devoir, 
sinon  de  créer  entièrement  à  ses  frais,  du  moins 
de  favoriser.  Nous  avons  montré  comment  la  plu- 
part de  ces  institutions  permettent  d'asseoir  la 
prospérité  de  lentreprise  sur  le  bien-être  des  ou- 
vriers qu'elle  emploie. 

Dans  le  chapitre  qui  va  suivre,  nous  signale- 
rons quelques  mesures  particulières  réalisées  par 
des  patrons  philanthropes  dans  le  but  d'améliorer 
le  bien-être  matériel  et  moral  de  l'ouvrier  sans 
porter  aucune  atteinte  à  sa  liberté  ;  les  améliora- 
tions que  nous  indiquerons,  et  qui  constituent  pour 
ainsi  dire  le  patronage  à  un  très  haut  degré,  ne  sont 
pas  d'ailleurs,  à  notre  avis,  uniquement  une  faveur 
ou  un  acte  de  charité  ;  elles  ont  pour  objet  de 
donner  à  l'ouvrier  ou  à  sa  famille  l'assurance  de 
vivre  d'une  vie  moins  précaire  et  sont,  en  quelque 
sorte,  des  compensations  aux  conditions  assez 
dures  que  l'industrie  moderne  et  la  concurrence 
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font  au  sort  du  travailleur.  Nous  terminerons 
enfin  l'énumération  des  obligations  morales  des 
patrons,  par  l'examen  des  moyens  à  employer  par 
un  directeur  d'établissement  pour  gagner  la  con- 
fiance de  son  personnel,  dissiper  les  équivoques 
et  éviter  autant  que  possible  les  conflits  et  les 
grèves. 

Mesures  enjaveur  des  femmes  et  des  enfants.  — 
La  femme  mariée  est  souvent  obligée  de  suppléer 
par  un  travail  approprié  à  l'insuffisance  trop  fré- 
quente du  salaire  du  chef  de  famille.  Quant  à  la 
femme  célibataire,  elle  est,  au  même  titre  que 
l'homme,  obligée  d'assurer  sa  subsistance  au 
moyen  du  salaire.  Comme  la  femme,  malgré  les 
prétentions  exagérées  d'ardents  féministes,  est,  en 
général,  un  être  faible  au  point  de  vue  physique, 
il  est  du  devoir  du  patron  de  faciliter  le  travail 
à  la  mère  de  famille  et  d'éviter  à  la  jeune  fille  ou- 
vrière une  promiscuité  pleine  de  dangers. 

Le  travail  de  la  femme  peut  être  facilité  par  la 
création  de  crèches  où  sont  soignés  les  enfants  en 
bas  âge,  de  salles  où,  en  sortant  des  classes,  les 
enfants  sont  gardés  jusqu'à  la  fermeture  des  ate- 
liers, et  aussi  par  l'exécution  du  travail  à  domicile, 
à  condition  toutefois  que  ce  travail  n'aboutisse 
pas  au  sweating  System. 

Comme  types  de  crèches  et  garderies,  je  signa- 
lerai celles  de  la  papeterie  Laroche-Joubert  et  G'% 
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d'Angoulême.  Ces  crèches  sont  ouvertes  le  matin 
ix  la  même  heure  que  les  ateliers  où  travaillent  des 
femmes,  et  fermées  le  soir  à  l'heure  où  cesse  le 
travail  ;  aucun  enfant  n'y  passe  la  nuit.  Les  en- 
fants sont  admis  à  partir  de  l'âge  de  vingt  et  un 
jours. 

Lorsqu'une  ouvrière  désire  y  faire  admettre  son 
enfant,  elle  doit  demander,  au  chef  de  service  sous 
les  ordres  duquel  elle  travaille,  un  certificat  con- 
statant qu'elle  fait  partie  du  personnel  de  la  mai- 
son, à  quel  titre,  depuis  quelle  époque,  et  si  l'on 
est  satisfait  d'elle  sous  tous  les  rapports. 

Munie  de  ce  certificat,  elle  doit  présenter  l'enfant 
au  médecin  de  chaque  crèche,  qui  lui  délivre  un 
bulletin  de  santé. 

Si  Tenfant  n'a  pas  été  vacciné,  la  mère  devra 
consentir  à  ce  qu'il  le  soit  dans  le  plus  bref  délai. 

Lorsque  le  certificat  du  médecin  aura  été  obtenu, 
la  demande  sera  adressée  à  l'un  des  gérants  qui 
statuera. 

Chaque  enfant  admis  est  inscrit,  le  jour  de  son 
entrée,  sur  un  registre  matricule  ;  l'inscription 
énonce  la  date  de  sa  naissance,  la  demeure  de  ses 
parents,  l'atelier  dans  lequel  travaille  sa  mère. 

L'enfant  est  apporté  ou  amené,  suivant  son  âge, 
en  bon  état  de  propreté  et  convenablement  vêtu  ; 
la  crèche  fournit  gratuitement  une  éponge  et  une 
serviette. 
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Jusqu'à  ce  qu'il  soit  propre,  la  mère  fournit  du 
linge  pour  la  journée. 

Pendant  le  temps  qu'elle  le  nourrit,  elle  vient 
l'allaiter  à  la  crèche  aussi  souvent  que  le  travail 
de  l'usine  le  permet. 

Lorsque  l'enfant  est  sevré,  sa  mère  apporte  le 
matin  son  petit  panier  garni  pour  la  journée  ;  la 
crèche  réchauffe  ses  aliments. 

Quand  un  enfant  a  été  malade  ou  qu'il  a  cessé 
de  paraître  à  la  crèche  pendant  huit  jours,  il  ne 
peut  y  rentrer  sans  un  nouveau  certificat  du  chef 
de  service  et  un  nouveau  bulletin  de  santé. 

Les  enfants  malades  ne  doivent  pas  être  apportés 
à  la  crèche  ;  lorsqu'un  enfant  tombe  malade  dans 
la  journée,  la  gardienne  envoie  immédiatement 
chercher  la  mère  qui  devra  l'emporter  de  suite 
chez  elle  pour  éviter  tout  danger  de  contagion. 

Les  mères  sont  autorisées  à  amener  aussi  à  la 
crèche  leurs  enfants  sevrés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  d'aller  à  l'école. 

Les  enfants  plus  âgés  qui  vont  à  l'école  sont 
également  gardés  les  jeudis  et  jours  de  congé  de 
récole  et  même  durant  les  vacances  ;  leur  garde  est 
gratuite. 

Ils  doivent  obéissance  à  la  gardienne,  laquelle 
peut  demander  leur  expulsion  en  cas  d'indisci- 
pline grave. 

Les  gardiennes  des  crèches  ont  le  devoir  de 
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bien  soigner  également  tous  les  enfants  sans  dis- 
tinction et  de  tenir  la  crèche  et  tous  les  ustensiles 
dans  la  plus  grande  propreté. 

Elles  sont  responsables  du  linge  et  du  mobilier. 

Elles  doivent  être  proprement  vêtues,  polies  en- 
vers les  mères  et  douces  avec  les  enfants,  comme  si 
c'étaient  les  leurs  propres. 

Elles  doivent  tout  leur  temps  à  l'œuvre,  elles 
ne  peuvent  s'absenter  sans  permission  ;  il  leur  est 
absolument  interdit  de  recevoir  des  mères  aucune 
rétribution  ni  aucun  cadeau  sous  quelque  forme 
que  ce  soit. 

La  surveillante,  à  Angoulême,  les  directeurs 
d'usine,  à  Lescalier  et  à  Basseau,  font  exécuter  les 
prescriptions  du  médecin,  lesquelles  sont  con- 
signées par  lui  sur  le  registre  ad  hoc. 

Pour  la  crèche  d' Angoulême,  qui  dessert  des 
ateliers  de  femmes  dont  le  travail  est  plus  pro- 
longé et  plus  régulier  que  celui  des  ateliers  des 
fabriques  de  Lescallier  et  de  Basseau  et  qui  est  à 
proximité  des  salles  d'asile  et  des  écoles  publiques 
ou  privées,  le  règlement  est  complété  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

Pour  les  enfants  qui  sont  allaités  par  leur  mère, 
si  le  lait  de  la  mère  est  insuffisant,  l'enfant  reçoit 
de  la  crèche,  en  bon  lait  de  vache,  le  supplément 
de  nourriture  nécessaire. 

Pour  ceux  qui  sont  sevrés,  mais  non  encore  en 
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âge  d'aller  à  la  salle  d'asile,  la  crèche  leur  donne 
dans  la  journée  deux  soupes  chaudes  suivant  la 
saison  ;  elle  fournit  gratuitement  une  tasse,  une 
assiette  et  une  cuiller. 

Les  enfants  qui  peuvent  aller  à  la  salle  d'asile 
municipale  continuent  à  être  reçus  à  la  crèche- 
garderie,  le  matin,  jusqu'à  l'heure  de  l'ouverture 
de  cette  salle  d'asile  ;  ils  y  sont  conduits  tous  en- 
semble par  une  des  gardiennes  de  la  crèche,  ils 
sont  ramenés  le  soir  de  la  même  manière  de  la 
salle  d'asile  à  la  crèche,  où  on  les  garde  jusqu'à  la 
cessation  du  travail  de  leur  mère. 

Jusqu'au  moment  où  l'enfant  va  à  la  salle  d'asile, 
la  mère  paye  10  centimes  par  jour  et  par  enfant. 

A  partir  du  moment  où  il  va  à  la  salle  d'asile, 
il  est  gardé  gratuitement,  mais  il  ne  reçoit  plus 
aucune  nourriture. 

Les  enfants  plus  âgés  qui  vont  à  l'école  sont 
également  reçus,  le  matin,  jusqu'à  l'heure  où  ils 
doivent  se  rendre  à  l'école  et,  le  soir,  à  leur  retour 
de  l'école,  afin  que  la  mère,  ayant  terminé  son 
travail,  trouve  toute  sa  petite  famille  réunie  à  la 
crèche  et  la  ramène  avec  elle  à  son  domicile. 

Une  œuvre  très  recommandable  est  aussi  celle 
des  mères  nécessiteuses  qui  sont  empêchées  de 
travailler  par  suite  de  la  maladie  de  leurs  enfants. 
En  effet,  lorsqu'une  ouvrière  a  un  enfant  malade, 
son  amour  maternel  l'attache  tout  naturellement 
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au  chevet  du  cher  petit  ;  et  cependant  le  salaire 
qu'elle  gagnerait  à  l'atelier  est  souvent  indispen- 
sable au  modeste  budget  de  son  ménage  ;  poussée 
par  la  nécessité,  elle  revient  parfois  à  l'atelier  à 
contre  cœur,  toujours  plus  tôt  qu'il  ne  conviendrait 
pour  hâter  la  guérison  de  son  enfant.  C'est  dans 
le  but  de  lui  enlever  dans  la  mesure  du  possible 
la  préoccupation  des  besoins  matériels  et  de  lui 
laisser  tout  le  temps  que  réclame  la  maladie  de 
son  enfant,  que  MM.  Laroche-Joubert  accordent 
aux  mères  nécessiteuses  des  secours  analogues  à 
ceux  prévus  et  mentionnés  ci-après  pour  les 
femmes  en  couches. 

En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles  ouvrières 
n'habitant  pas  dans  leur  famille,  le  patron  a  l'obli- 
gation morale  de  sauvegarder  leur  moralité  tant 
à  l'atelier  qu'à  l'extérieur.  La  pratique  qui  con- 
siste à  les  loger  dans  une  sorte  d'externat  indus- 
triel, aies  nourrir  et  à  leur  donner  une  éducation 
capable  d'en  faire  des  femmes  de  cœur  est  très  re- 
commandable.  11  serait  désirable  que  ces  mêmes 
jeunes  filles  soient  à  tour  de  rôle  dispensées  du 
travail  dans  l'usine  et  occupées  à  la  cuisine,  au 
blanchissage,  au  repassage,  à  la  confection  et  au 
raccommodage  des  vêtements. 

Des  mesures  de  bienveillance  doivent  être  prises 
en  faveur  des  femmes  ou  filles  en  couches.  Tandis 
que  la  législation  française   ne  contient  aucune 
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disposition  sur  ce  point,  plusieurs  législations 
étrangères,  et  notamment  la  législation  belge,  in- 
terdisent la  fréquentation  de  l'usine  pendant  au 
moins  quatre  semaines  après  les  couches  ;  or,  pen- 
dant ce  chômage  temporaire  que  les  patrons 
français  ont  le  devoir  de  tolérer,  bien  qu'ils  n'y 
soient  pas  obligés,  il  serait  humanitaire  que  la 
femme  reçoive,  sinon  le  salaire  complet,  du  moins 
une  fraction  assez  élevée.  Plusieurs  maisons  in- 
dustrielles et  commerciales  sont  entrées  dans 
cette  bonne  voie  et  nous  avons  le  plaisir  de  citer  : 
le  Bon  Marché,  qui  alloue  aux  femmes  en  cou- 
ches 100  francs  lorsqu'elles  sont  employées  et 
GO  francs  lorsqu'elles  sont  ouvrières;  Mme  veuve 
Feyerich,qui  donne  aux  ouvrières  en  couches  de 
sa  lilature  de  Gand  5  francs  par  semaine  pendant 
les  quatre  semaines  que  la  loi  leur  interdit  le  tra- 
vail industriel;  la  filature  de  Saint-Léonard  de 
Malines  i Belgique),  qui  accorde  5  francs  aux  hom- 
mes dont  la  femme  vient  d'accoucher,  même  si 
elle  n'est  pas  emplovée  à  la  filature  et  5  francs  à 
l'ouvrière  en  couches.  M.  Brice  rapporte,  dans 
son  livre /e5  Institutions  patronales,  que  des  indus- 
triels de  Mulhouse,  MM.  Dolfus-Mieg,  Boucard  et 
G'%  ont  assuré  sur  la  caisse  de  secours  de  leur 
établissement,  six  semaines  de  salaire  aux  accou- 
chées. A  Saint-Étienne,  MM.  Giron  frères  ont  créé 
dans  leur  fabrique  de  velours  l'œuvre  de  la  ma- 
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ternité,  dont  la  maison  fournit  toutes  les  res- 
sources et  qui  a  pour  but  d'obliger  les  ouvrières 
auxquelles  le  salaire  intégral  est  payé,  à  se  repo- 
ser pendant  un  mois  au  moment  de  leurs  cou- 
ches. 

Lorsqu'une  ouvrière  de  la  papeterie  Laroche- 
Joubert,  d'Angoulême,  devient  mère,  il  lui  est 
interdit,  aussi  bien  dans  son  intérêt  que  dans 
celui  de  son  enfant,  de  reprendre  son  travail 
avant  quatre  semaines  de  son  accouchement; 
elle  peut  toutefois  être  admise  à  l'atelier  au  bout 
de  trois  semaines,  si  elle  présente  un  certificat 
attestant  qu'elle  peut  reprendre  son  travail  sans 
danger.  Si  sa  situation  personnelle  ou  celle  de 
son  ménage  ne  lui  permet  pas  de  supporter  cette 
perte  de  salaire,  il  peut  lui  être  accordé  un  secours 
maximum  de  1  fr.  25  par  jour. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  repos  après  l'accou- 
chement qui  est  nécessaire  à  la  mère,  c'est  encore 
une  sorte  de  repos  de  grossesse  d'environ  quinze 
jours  avant  l'accouchement  qui  devrait  être 
accordé  à  l'ouvrière.  Il  résulte,  en  effet,  d'une 
communication  faite  à  l'Académie  de  médecine, 
le  26  novembre  1895,  par  M.  le  professeur  Pinard, 
que  les  femmes  qui  se  reposent  pendant  les  se- 
maines qui  précèdent  l'accouchement,  mettent  au 
monde  des  enfants  plus  gros  que  ceux  des  mères 
qui  ont  continué   à  travailler  jusqu'à    l'extrême 
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limite  de  leurs  forces,  parfois  jusqu'à  la  veille  de 
leurs  couches,  souvent  même  jusqu'à  l'épreuve 
douloureuse,  sans  que  la  continuité  de  leur  travail 
n'ait  été  interrompue  autrement  que  par  une 
halte  d'une  heure. 

Nous  rappellerons  d'ailleurs  que  M.  le  sénateur 
Strauss,  en  1902,  déposa  une  proposition  de  loi 
qui  pose  nettement  le  principe  de  la  nécessité  du 
repos  de  grossesse  quinze  jours  avant  l'accou- 
chement et  pendant  les  quatre  semaines  qui 
suivent. 

Cette  proposition  de  loi  fut  adoptée  au  Sénat, 
le  3  décembre  1903;  elle  est  actuellement  soumise 
à  l'examen  de  la  Chambre  des  députés. 

11  est  donc  du  devoir  des  patrons  de  devancer 
l'œuvre  du  législateur  et  même  de  rendre  inutile 
cette  intervention,  en  assurant  leurs  ouvrières 
contre  les  risques  de  la  maternité;  la  réserve 
constituée  par  cette  assurance  permettrait  de 
maintenir  le  salaire  aux  femmes  qui  prendraient 
avant  et  après  l'accouchement  le  repos  nécessaire. 

Amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  par  la  diminution 
de  ses  charges.  —  Le  patron  peut  améliorer  le  sort 
de  l'ouvrier  en  diminuant  les  charges  de  celui-ci. 
11  atteint  ce  but  par  les  économats  et  les  sociétés 
coopératives  de  consommation. 

Par  l'économat,  le  patron  préserve  l'ouvrier 
des  prix  trop  élevés  du  commerce  de  détail  et  lui 
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procure,  à  des  prix  avantageux,  les  objets  de  con- 
sommation dontilabesoin.  Il  s'agit,  bien  entendu, 
de  l'économat  vraiment  recommandable,  car  il 
en  est  malheureusement  d'autres,  annexés  par  des 
patrons  peu  consciencieux  à  l'industrie  principale 
et  qui  ne  constituent  qu'un  véritable  commerce. 

Dans  la  société  coopérative  de  consommation 
d'origine  patronale,  mais  d'où  le  patron  fonda- 
teur s'est  suffisamment  exclu  lui-même  pour  que 
l'institution  ne  puisse  plus  être  considérée  comme 
un  économat,  les  ouvriers  groupés  achètent  en 
gros  les  objets  de  consommation  afin  de  pouvoir 
obtenir  un  abaissement  du  prix  des  choses  néces- 
saires à  leur  existence. 

Nous  indiquerons  ci-après  les  conditions  à  rem- 
plir par  les  économats  patronaux.  Quant  aux 
sociétés  coopératives  de  consommation,  les  pa- 
trons ont  le  devoir  de  les  encourager,  au  cas  où 
un  économat  n'existe  pas. 

L'économat  a  surtout  sa  raison  d'être  lorsque 
les  ouvriers  ne  sont  pas  suffisamment  nombreux 
pour  faire  vivre  une  coopérative  de  consomma- 
tion et  lorsque  l'usine  est  située  loin  de  tout 
centre  d'approvisionnement. 

Le  patron  qui  institue  un  économat  ne  mérite 
pas  seulement  l'éloge  pour  l'avantage  actuel  qu'il 
lui  procure,  mais  aussi  pour  l'émancipation  qu'il 
lui  prépare  dans  l'avenir,  car  l'économat,  comme 
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le  dit  si  judicieusement  M.  Hubert  Brice  dans  son 
livre  les  Instiiations  patronales,  leur  état  actuel, 
leur  avenir,  est  le  préliminaire  presque  obligé  de 
la  coopération. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  les  deux  pratiques 
regrettables  qui,  dans  quelques  économats,  se 
complétaient  l'une  l'autre  pour  aboutir  à  l'extor- 
sion du  salaire  de  l'ouvrier  :  le  truck  System  et  le 
pluck  me  (pillez-moi),  qui  consistaient,  sous  des 
formes  plus  ou  moins  détournées,  à  payer  les  sa- 
laires des  ouvriers  avec  des  objets  de  consommation 
tarifés  jusqu'à  50  p.  100  plus  cher  qu'ailleurs. 

L'économat  recommandable  est  celui  où  la 
vente  est  faite  à  l'ouvrier,  soit  au  prix  de  revient, 
soit  même  simplement  à  des  conditions  plus 
avantageuses,  à  qualités  égales,  que  celles  offertes 
par  le  commerce  de  détail. 

Quelques  économistes  estiment  que  l'abaisse- 
ment du  prix  des  denrées  sert  très  peu  à  la  pré- 
voyance et  aboutit  à  accroître  le  plus  souvent  la 
consommation  sans  amélioration  sensible  de  la 
condition  de  la  famille.  Aussi  préconisent-ils  la 
vente  au  prix  courant  du  commerce  et  la  distri- 
bution tous  les  six  mois  ou  tous  les  ans  d'une 
part  de  bénéfices  constituée  par  un  tant  pour  cent 
sur  le  montant  des  achats  et  assez  importante 
pour  pouvoir  être  employée  à  l'épargne  ou  à  la 
prévoyance. 
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Nous  ne  nous  rallierons  pas  à  ce  système,  car 
l'obligation  de  se  servir  à  l'économat  ne  devant 
pas  exister,  il  est  très  probable  que  les  ouvriers, 
en  raison  de  la  méfiance  instinctive  qu'ils  té- 
moignent à  toutes  les  améliorations  réalisées  par 
le  patron,  s'approvisionneraient,  à  égalité  de  prix 
de  vente,  dans  les  magasins  de  détail  plutôt  qu'à 
l'économat. 

Il  faut  donc  que  l'économat  vende  les  objets  de 
consomination  à  un  prix  quelque  peu  inférieur 
au  prix  courant  du  commerce.  A  dépense  égale, 
l'accroissement  de  consommation  de  la  famille 
ouvrière  est  d'ailleurs  un  bienfait.  Si  la  vente  à 
ce  prix  donne  encore  des  bénéfices,  ces  bénéfices 
peuvent  être  distribués  semestriellement  ou  an- 
nuellement aux  acheteurs,  proportionnellement 
au  montant  de  leurs  achats. 

Le  crédit  à  la  consommation,  sans  être  rigou- 
reusement proscrit,  ne  mérite  pas  d'être  encou- 
ragé, par  cette  raison  que  la  femme  de  l'ouvrier 
achète  plus  facilement  avec  le  système  delà  vente 
à  crédit  que  si  elle  devait  payer  comptant,  elaussi 
parce  que  l'ouvrier  est  toujours  tenté  de  croire 
exagérée  la  note  qu'on  lui  présente. 

Au  sujet  des  économats,  de  très  intéressantes 
idées  pratiques  sur  leur  fonctionnement  ont  été 
exposées  par  M.  Louis  de  Maniquet  dans  la  Revue 
d'économie  industrielle  des  16  septembre,  16  oc- 


174  DEVOIR    SOCIAL    DES    PATRONS 

tobre  et  16  novembre  1907.  L'industriel  qui  vou- 
dra annexer  un  économat  à  son  usine  trouvera 
dans  cette  remarquable  étude  de  précieux  ren- 
seignemenls. 

Outre  les  économats,  on  trouve  en  Suisse  des 
cantines  et  des  pensions  alimentaires  patronales. 
Les  cantines  vendent  des  plats  simples  mais  bien 
préparés,  à  des  prix  très  avantageux.  Les  pensions 
alimentaires  comprennent  quelquefois  le  loge- 
ment. D'après  M.  Brice,  les  ouvriers  d'une  fabrique 
de  lait  condensé,  à  Cham,  sont  entièrement  nourris 
pour  0  fr.  85  par  jour. 

Certains  patrons  se  bornent  à  établir  pour  leurs 
ouvriers  des  cuisines- réfectoires  où  ceux-ci  pré- 
parent eux-mêmes  leurs  aliments.  En  ce  cas,  le 
patron  a  l'obligation  morale  de  veiller  à  ce  qu'une 
très  grande  propreté  existe  dans  les  locaux  dont 
il  s'agit,  ainsi  que  pour  les  ustensiles  employés. 

Souci  de  la  morallié.  —  Le  devoir  de  tout  patron 
d'accord  avec  son  intérêt,  est  de  veiller  à  la  bonne 
moralité  de  son  personnel  et  au  respect  des 
bonnes  mœurs.  Autant  que  les  conditions  d'ex- 
ploitations industrielles  ou  commerciales  le  per- 
mettent, il  doit  séparer  les  deux  sexes,  faire  ren- 
trer les  liommes  et  les  femmes  par  des  portes 
différentes  et  les  faire  sortir  à  quelques  instants 
d  intervalle,  les  femmes  les  premières.  A  l'usine 
du  Yal-des-Bois,  le  patron,  M.  Harmel,  organise 
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le  travail  de  façon  à  ce  que  les  divers  membres 
de  la  famille  ne  soient  pas  séparés.  Toutes  les 
fois  que  les  nécessités  techniques  le  permettent, 
le  fils  travaille  auprès  de  son  père,  la  jeune  fille 
avec  sa  mère  ou  sa  sœur. 

La  rigoureuse  séparation  des  cabinets  d'aisances 
affectés  d'une  part  aux  hommes,  d'autre  part  aux 
femmes  s'impose.  Le  chef  d'établissement  doit 
aussi  admonester  sévèrement  le  contremaître,  le 
surveillant  ou  les  ouvriers  qui  s'oublieraient,  soit 
par  des  paroles  grossières,  soit  par  des  familia- 
rités déplacées. 

Le  souci  pour  le  patron  de  la  moralité  de  l'ou- 
vrier doit  même  s'étendre  au  dehors  de  l'usine  et 
nous  estimons  qu'un  chef  d'industrie  ne  porte  au- 
cunement atteinte  à  la  liberté  de  ses  ouvriers  lors- 
qu'il leur  adresse,  sur  leur  mauvaise  conduite 
privée,  des  représentations  justifiées.  Toutefois, 
comme  les  observations  en  pareille  matière,  même 
lorsqu'elles  sont  acceptées  avec  déférence,  ne  sont 
pas  toujours  suivies  d'effet,  nous  estimons  que  le 
but  peut  être  partiellement  atteint  par  des  moyens 
indirects  et  surtout  par  l'exemple.  Aussi  tout  pa- 
tron doit,  avec  sa  famille,  vivre  au  milieu  de  ses 
ouvriers,  avoir  des  contacts  personnels  avec  eux 
et  leur  donner  l'exemple  d'une  saine  pratique  des 
idées  domestiques. 

Parmi  les  moyens  indirects  permettant  de  main- 
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tenir  les  bonnes  mœurs,  il  faut  comprendre  tous 
ceux  qui  concourent  à  établir  et  à  fortifier  l'esprit 
de  famille  de  la  classe  ouvrière.  Tel  est  le  paye- 
ment collectif  du  salaire.  A  l'usine  de  MM.  Harmel, 
au  Yal-des-Bois,  il  est  établi  pour  chaque  famille 
une  feuille  spéciale  sur  laquelle  on  détaille  le 
salaire  de  chacun  de  ses  membres  et  la  somme 
totale  est  versée  à  la  mère  de  famille.  Ce  système 
contribue  à  maintenir  chez  les  enfants  la  soumis- 
sion et  le  respect  pour  les  parents  ;  il  évite  en  outre 
les  réserves  pour  la  boisson  ou  pour  des  désirs 
immoraux,  que  s'attribuent  les  jeunes  gens  et 
souvent  même  les  pères  de  famille.  Dans  le  même 
établissement  industriel,  les  diverses  fêtes,  reli- 
gieuses ou  autres,  groupent  dans  l'année  les  fa- 
milles et  les  réunissent  à  la  famille  patronale,  no- 
tamment à  Noël. 

L'esprit  de  famille  est  encore  fortifié  par  les  di- 
verses institutions,  qui  ont  pour  but  de  détourner 
l'ouvrier  du  cabaret.  Aussi  doit-on  louer  sans 
réserve,  les  patrons  qui  créent  dans  leurs  établis- 
sements des  bibliotbèqucs  où  les  ouvriers  trouvent 
toutes  facilités  pour  se  documenter  et  s'instruire 
sur  les  questions  techniques  et  économiques,  des 
cours  professionnels  perfectionnant  les  jeunes  gens 
dans  le  dessin  et  la  mécanique,  des  leçons  pra- 
tiques de  ménage  s'adressant  aux  jeunes  filles,  des 
sociétés  musicales  ou   chorales,   organisant  des 
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réunions,  où  femmes  et  filles  d'ouvriers  viennent 
écouter  la  musique,  des  sociétés  artistiques  occu- 
pant les  soirées  d'hiver  par  diverses  séances  où  se 
donnent  des  drames,  des  opérettes  ou  des  comé- 
dies. Les  cercles  fondés  par  les  patrons,  et  où 
l'ouvrier  trouve  à  la  fois  de  saines  récréations  et 
le  moyen  de  développer  son  instruction  générale, 
sont  à  recommander. 

Les  logements  hygiéniques  bien  indépendants, 
tout  ensoleillés  de  lumière  et  parés  de  verdure, 
resserrent  aussi  les  liens  familiaux  et  diminuent 
l'immoralité,  car  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Geor- 
ges Picot,  dans  son  mémoire  Un  devoir  social 
et  les  logements  d'ouvriers,  des  habitations  mal- 
saines émanent  tous  les  genres  de  corruption. 

L'œuvre  des  jardins  ouvriers,  permet  aussi  de 
resserrer  et  de  consolider  les  liens  de  la  famille 
en  attachant  l'ouvrier  à  son  petit  coin  de  terre. 
((  Donnez,  dit  avec  tant  de  justesse  M.  Fernand 
Dubief  dans  son  livre  A  travers  la  législation  du 
travail,  quelques  arpents  de  terre  ou  seulement 
un  jardinet  si  petit  qu'il  soit  au  travailleur  de  la 
mine,  de  l'usine  et  de  l'atelier,  et  vous  aurez  du 
même  coup  assuré  une  existence  plus  large  et  plus 
facile  au  ménage  par  la  production  des  légumes  et 
des  fruits  qui  viendront  garnir  sa  table,  vous  aurez 
permis  à  la  femme  de  rendre  la  maison  plus  gaie 
en  la  parant  de  quelques  fleurs,  et  l'homme  aura 
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trouvé  à  la  fois  un  frein  aux  entraînements  des 
jours  désœuvrés  et  un  repos  hygiénique  et  bien- 
faisant, loin  des  poussières  et  des  fumées  de  l'usine, 
au  grand  air  dont  s'emplira  sa  poitrine  dans  le 
calme  des  champs  ensoleillés.  » 

Un  chefd  établissement  développera  encore  une 
haute  moralité  parmi  son  personnel  en  provoquant 
chez  l'ouvrier  des  habitudes  d  épargne,  le  senti- 
ment de  la  prévoyance  et  en  l'aidant  aussi  à  la 
constitution  d'un  foyer  familial. 

Il  y  a,  comme  Ta  si  bien  dit  Jules  Simon  dans 
son  livre  rOavricre,  un  plus  grand  service  à 
rendre  au  travailleur  que  de  lui  donner  du  travail 
et  de  l'argent  :  c'est  de  lui  inspirer  l'amour  du 
travail  et  le  goût  de  l'économie. 

Un  patron  peut  encourager  l'épargne  en  plaçant 
un  guichet  d'épargne  à  côté  du  guichet  de  paye- 
ment et,  imitant  ainsi,  comme  l'a  dit  M.  Cheysson, 
le  cabaret  qui  sait  fort  bien  se  mettre  à  l'abri  de 
la  recette,  on  écarte  ainsi  les  occasions  de  dila- 
pidation de  salaire,  occasions  si  communes  et  qui 
rendent  l'épargne  difficile  pour  beaucoup.  L'allo- 
cation d'un  intérêt  assez  élevé  est  aussi  un  excel- 
lent moyen;  c'est  ainsi  que  la  plupart  des  fila- 
tures de  lin  du  nord  de  la  France  et  de  Belgique 
rendent  attractifs  les  premiers  dépôts,  en  les  gra- 
tifiant d'un  intérêt  atteignant  souvent  5  p.  100. 
M.  Glibert,  inspecteur-médecin  du  travail  à  l'ad- 
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minislration  centrale  de  Belgique,  rapporte  dans 
son  ouvrage  sur  les  Filatures  de  Un,  qu'à  la  fila- 
ture Saint- Léonard,  à  Liège,  une  caisse  d'épargne 
facultative  instituée  au  profit  des  ouvriers  de 
l'usine,  leur  donne  un  intérêt  de  4  fr.  50  p.  100. 
MM.  de  Smet  et  C'%  filateurs  à  Gand,  ont  créé, 
pour  leur  établissement,  une  caisse  d'épargne 
rapportant  un  intérêt  de  5  p.  100.  Chez  MM.  Har- 
mel  frères,  à  Warmeriville,  on  donne  aux  ou- 
vriers la  faculté  de  laisser  à  la  caisse  de  Tusine 
au  moment  de  la  paye,  les  dépôts  les  plus  minimes, 
sans  que  l'ouvrier  ait  à  porter  son  argent  d'un  point 
à  un  autre,  ce  qui  est  toujours  dangereux.  Placés 
d'abord  dans  la  caisse  de  l'usine,  avec  4  p.  100 
d'intérêts,  les  fonds  déposés  reçoivent  ensuite 
l'emploi  déterminé  par  les  propriétaires,  d'après 
les  propositions  d'un  conseil  ouvrier  dont  le  com- 
ptable fait  partie.  En  général,  le  placement  mobilier 
est  préféré,  les  lois  de  succession  opposant,  d'après 
M.  Harmel,  un  empêchement  presque  absolu  à 
l'acquisition  des  immeubles,  qui,  dans  les  petits 
héritages  deviennent  la  proie  du  fisc  ou  sont 
vendus  à  vil  prix. 

Dans  le  but  d'encourager  les  employés  à  faire 
des  économies,  la  maison  du  Bon  Marché  reçoit 
en  dépôt,  jusqu'à  concurrence  de  3  000  francs,  les 
sommes  épargnées  que  le  personnel  lui  confie  et 
leur  sert  un  intérêt  annuel  de  5  p.  100. 
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La  maison  Chaix  s'attache  aussi  beaucoup  à  dé- 
velopper l'esprit  de  prévoyance  chez  les  employés 
et  chez  les  ouvriers.  Elle  se  charge  de  toutes  les 
démarches  pour  les  versements  volontaires  à  faire 
à  la  Caisse  d'épargne  et  à  la  Caisse  des  retraites. 
La  première  épargne  de  chaque  apprenti  est  aug- 
mentée de  ^  francs  par  la  maison. 

Tout  ce  que  peut  faire  le  patron  pour  aider  à 
la  constitution  du  foyer  familial  est  une  œuvre 
de  haute  moralité.  Il  y  a  lieu  de  citer,  à  ce  sujet, 
l'acte  de  M.  Marcel  Schwob,  qui  fournit  une  dot 
de  200  francs  à  chacune  de  ses  ouvrières  qui  vient 
à  se  marier,  à  condition,  toutefois,  qu'elle  ait  deux 
ans  de  présence  dans  les  magasins  ou  ateliers  ; 
cette  pratique,  fait  remarquer  M.  Hubert  Brice, 
est  d'autant  plus  heureuse  qu'elle  résout,  au  moins 
partiellement,  une  des  plus  grandes  difficultés  des 
mariages  d'ouvriers  :  l'achat  de  la  toilette  de 
noces    et   des    premiers    meubles    du    ménage. 

A  la  filature  du  Val-des-Bois,  le  patron  déjà 
cité,  M.  Harmel,  complète  la  dot  des  jeunes  filles 
suivant  le  chiffre  de  leurs  économies.  Les  ma- 
riages donnent  lieu  à  des  cérémonies  où  se  mêlent 
patrons  et  ouvriers.  Après  la  messe,  la  jeune  épouse 
reçoit  les  compliments  du  patron,  qui  lui  remet  à 
ce  moment  le  crucifix  et  le  livre  de  ménage,  ou- 
vrage précieux  pour  les  maîtresses  de  maisons, 
qui  y  trouvent  une  foule  d'indications  et  de  sages 
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conseils  pour  la  direction  de  leur  intérieur.  Si 
la  jeune  fille  est  orpheline,  c'est  chez  M.  Ilarmel 
qu'a  lieu  le  repas  de  noces. 

M.  Brice  signale  dans  son  livre,  les  Institu- 
tions patronales,  une  coutume  usitée  dans  cer- 
taines fabriques  de  soieries  de  l'Isère  et  de  la 
région  dauphinoise.  Tous  les  samedis,  on  recon- 
duit dans  leurs  villages  les  ouvrières  qui  ont  été 
toute  la  semaine  logées  et  en  partie  nourries  à  la 
fabrique.  On  se  sert  à  cet  effet  de  grandes  voitu- 
res pouvant  contenir  une  vingtaine  de  personnes 
et  qui  sont  connues  dans  le  pays  sous  le  nom  de 
galères. 

Les  ouvrières,  qui  habitent  parfois  fort  loin,  ne 
pourraient  pas  sans  cette  attention  toute  patriar- 
cale passer  leurs  dimanches  dans  leurs  familles. 
Les  mêmes  voitures  viennent  les  reprendre  le 
dimanche  soir. 

Enfin,  nous  signalerons  aussi  comme  œuvre  de 
bonne  moralité  le  fait  par  les  magasins  du  .Bon 
Marché  de  pourvoir  au  logement  et  à  la  nourri- 
ture des  demoiselles  employées  qui  n'ont  pas  de 
famille  à  Paris  et  des  jeunes  gens  qui  ne  peuvent 
habiter  chez  leurs  parents.  Un  salon  de  lecture, 
une  bibliothèque,  un  piano  et  des  jeux  divers 
sont  à  la  disposition  des  demoiselles  dans  le  local 
qu'elles  habitent,  16,  rue  de  Babylone. 

Lutte  contre  V alcoolisme.  —  Une  des  obligations 
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morales  les  plus  importantes  du  chef  d'industrie 
consiste  à  réduire  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible le  développement  de  l'alcoolisme  et  à  maî- 
triser chez  les  ouvriers  ce  vice  si  funeste. 

Les  mesures  qu'il  peut  et  doit  prendre  dans  ce 
but  sont  très  nombreuses  et  doivent  varier  avec 
les  circonstances  locales. 

Des  avertissements  personnels,  des  recomman- 
dations verbales  faites  aux  ouvriers  pour  qu'ils 
connaissent,  comprennent  la  gravité  du  danger  ne 
peuvent  qu'avoir  une  heureuse  influence. 

La  distribution  au  personnel  de  petites  bro- 
chures où  la  question  est  résumée  avec  clarté  et 
précision,  nous  paraît  préférable  à  l'affichage 
dans  l'atelier  des  placards  antialcooliques  et  des 
tableaux  illustrés  représentant,  soit  les  désordres 
physiologiques  que  l'alcool  détermine  dans  l'or- 
ganisme humain,  soit  des  scènes  de  la  vie  miséra- 
ble de  l'alcoolique.  Tandis  que  ces  tableaux  sont 
souvent  lacérés  parcertains  ouvriers  incorrigibles, 
les  petites  notices  sont  emportées  par  la  plupart 
des  ouvriers  au  logis  familial;  elles  sont  lues  par 
les  femmes  et  les  enfants,  de  telle  sorte  que  leur 
action  bienfaisante  se  trouve  multipliée. 

Quelques  conférences  ou  causeries  faites  aux 
ouvriers  par  les  patrons  eux-mêmes  ou  par  un 
employé  de  l'usine,  et  dans  lesquelles  il  est  bien 
expliqué  que  l'alcoolisme  c'est  la  mort  non  seu- 
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lement  de  l'individu  mais  celle  aussi  de  la  des- 
cendance, de  la  race,  de  la  patrie,  peuvent  être 
très  utiles. 

Mais  cette  première  série  de  mesures  n'atteint 
souvent  qu'insuffisamment  le  but  proposé,  car  la 
bonne  parole  déposée  dans  les  esprits  ne  fructifie 
que  dans  peu  d'entre  eux.  Aussi  le  devoir  de  toutchef 
d'entreprise  est,  bien  que  respectant  la  liberté 
individuelle,  d'apporter  des  entraves  à  la  consom- 
mation des  spiritueux  et  des  boissons  alcooliques. 
Quelques-unes  de  ces  entraves  plus  ou  moins 
gênantes  ont  été  signalées  par  M.  H.  Mamy  dans 
l'intéressant  rapport  sur  la  lutte  contre  l'alcoo- 
lisme dans  l'industrie,  qu'il  a  présenté  au  Congrès 
tenu  à  Paris  du  26  au  '29  octobre  11)03,  sous  la 
présidence  de  M.  Gheysson. 

C'est  ainsi  que  plusieurs  patrons  limitent  la 
quantité  de  boisson  qui  peut-être  introduite  dans 
les  ateliers  et  interdisent  d'y  faire  pénétrer  des 
boissons  autres  que  la  bière  ou  le  vin.  D'autres  font 
distribuer  des  boissons  hygiéniques  en  cours  de 
travail. 

Mais  l'interdiction  ou  le  maintien  dans  les  li- 
mites raisonnables  de  la  consommation  des  bois- 
sons alcooliques  à  l'intérieur  des  ateliers  ne  peut 
avoir  qu'une  efficacité  restreinte,  si  les  ouvriers 
trouvent,  à  la  porte  même  de  l'usine,  des  cabarets 
dans  lesquels  ces  boissons  leur  sont  offertes. 
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Des  mesures  spéciales  ont  été  prises  par  plu- 
sieurs industriels,  soit  pour  faire  disparaître  ces 
cabarets,  soit  pour  lutter  efficacement  contre  eux. 

Parmi  les  mesures  prises  pour  faire  disparaître 
les  cabarets  dans  un  rayon  déterminé  autour  de 
l'usine,  nous  citerons  l'interdiction  aux  ouvriers, 
sous  peine  de  renvoi,  de  vendre  de  l'alcool  ou 
d'ouvrir  un  cabaret.  En  elï'et,  certains  ouvriers 
ayant  fait  quelques  économies  s'établissent  volon- 
tiers cabaretiers,  tout  en  continuant  à  travailler  à 
l'usine.  Le  cabaret  est  tenu  par  la  femme,  heu- 
reuse d'échapper  à  la  vie  fatigante  et  assujettissante 
de  l'usine,  et  l'homme  ramène  ses  camarades 
d'atelier,  qui  constituent  le  noyau  de  la  clientèle. 
De  là,  la  création  d'une  foule  de  débits  de  bois- 
sons qui  ne  répondent  à  aucun  besoin  et  qui 
ne  suffiraient  pas  à  entretenir  une  famille,  si  les 
gains  du  mari  ne  venaient  s'y  ajouter,  mais  qui, 
grâce  à  cet  appoint,  végètent  et  se  maintiennent. 

Pour  éviter  cet  état  de  choses,  M.  Henri  Boucher, 
à  Gérardmer,  MM.  Paul  Trocmé  et  fils,  à  Saint- 
Quentin,  avertissent  leurs  ouvriers  logés  dans  les 
dépendances  de  l'usine,  que  ceux  d'entre  eux  qui 
ouvriraient  des  cabarets  seraient  congédiés.  Plu- 
sieurs, qui  avaient  des  cabarets  ouverts  avant  ces 
décisions,  les  cédèrent  à  la  première  occasion,  de 
peur  d'être  congédiés  les  premiers  en  cas  de  chô- 
mage. 


AUTRES    OBLIGATIONS    DES    PATRONS  185 

D'autres  industriels,  comme  M.  Grosdidier,  à 
Gommercy,  M.  Henri  Boucher,  auKertoff,  se  sont 
efforcés  de  supprimer  les  débits  à  proximité  de 
l'usine  en  louant  les  immeubles  pour  y  loger  les 
ouvriers  ou  en  les  achetant  et  empêchant  qu'il 
y  fût  installé  des  débits. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idée  que  lorsque  la 
Société  de  la  blanchisserie  et  teinturerie  de  Thaon 
(Vosges),  administrée  par  M.  A.  Lederlin,  vend  des 
terrains  à  bâtir,  il  est  stipulé  formellement  dans 
l'acte  de  vente  qu'il  ne  pourra  jamais  être  créé  de 
débits,  cabarets,  estaminets,  guinguettes,  etc., 
dans  les  immeubles  construits  sur  ces  terrains. 

Pour  lutter  efficacement  contre  les  cabarets  et 
contre  l'habitude  néfaste  de  beaucoup  de  ses  ou- 
vriers de  boire  chaque  matin  un  petit  verre  d'eau- 
de-vie,  M.  Lederlin  a  installé,  aux  deux  entrées  de 
l'usine,  des  kiosques  où  il  fait  vendre  tous  les 
matins,  de  cinq  à  six  heures,  du  café  chaud  sucré  et 
du  thé,  à  raison  de  5  centimes  le  verre.  Ceux  qui 
veulent  y  ajouter  du  lait  en  trouvent  à  discrétion 
et  gratuitement. 

11  a,  de  plus,  installé  un  comptoir  pour  la  vente 
de  café  chaud,  de  onze  heures  et  demie  à  midi  et 
demi,  dans  la  grande  salle  de  réfectoire  où  les  ou- 
vriers des  villages  environnants  prennent  leur  re- 
pas de  midi,  ainsi  qu'une  vente  de  vin  à  5  cen- 
times le  verre,  pendant  l'heure  des  repas. 
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Cette  généreuse  initiative  de  M.  Lederlin  serait 
à  imiter. 

L'habitude,  trop  répandue  encore,  de  chômer  le 
lundi,  est  une  des  causes  qui  entretiennent  chez 
les  ouvriers  la  consommation  des  liqueurs  fortes. 
Dans  plusieurs  usines,  on  ne  tolère  pas  l'absence 
le  lundi  :  l'absence  est  une  cause  de  renvoi.  Sans 
recourir  à  une  mesure  aussi  radicale,  certains 
industriels  ont  établi  des  «  primes  d'assiduité  », 
qui  sont  supprimées  pour  les  ouvriers  s'absentant 
les  lundis  ou  les  lendemains  de  fêles.  Dans 
d'autres  maisons,  qui  accordent  des  gratifications 
enfin  de  mois,  ces  gratifications  sont  supprimées 
ou  réduites  pour  les  ouvriers  qui  s'enivrent. 

La  menace  de  suppression  ou  de  réduction  de 
ces  primes  ou  gratifications  exerce  une  action 
préventive  très  heureuse  sur  le  personnel. 

Enfin,  lorsque  certains  ouvriers,  malgré  les 
défenses  faites,  malgré  des  avertissements  réitérés, 
introduisent  dans  les  ateliers  des  boissons  inter- 
dites ou  se  rendent  au  travail  en  état  d'ivresse,  le 
patron  a  le  devoir  de  prendre  certaines  mesures 
répressives.  Ces  mesures  peuvent  consister  en 
amendes,  en  un  changement  d'emploi  qui  équi- 
vaut à  une  diminution  de  salaire,  puis  en  ren- 
voi temporaire,  et  enfin  dans  le  renvoi  défi- 
nitif. 

D'après  M.  Mamy,  les  grandes  compagnies  de 
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chemins  de  fer,  aux  États-Unis,  exigent  que  leurs 
employés  soient  abstinents,  dans  le  sens  large  du 
mot. 

Le  règlement  de  Tune  d'elles,  V American  railway 
association,  porte  que  «  l'usage  des  boissons  eni- 
vrantes pendant  le  service  est  interdit.  Leur  usage 
habituel  ou  la  fréquentation  des  lieux  où  elles 
sont  débitées  est  une  cause  suffisante  de  renvoi  w. 

Il  paraît  que  ce  règlement  est  appliqué  stricte- 
ment par  la  plupart  des  compagnies,  et  que  des 
inspecteurs  secrets  filent  les  employés  suspects 
jusqu'à  ce  que,  ayant  pu  prendre  leur  photogra- 
phie dans  un  bar,  la  preuve  soit  faite  et  le  renvoi 
s'ensuive. 

Telles  sont  les  principales  mesures  que  doivent 
prendre  les  chefs  d'industries  pour  combattre 
l'alcoolisme,  ce  terrible  fléau  qui  atteint  l'ouvrier 
dans  sa  capacité  professionnelle,  le  rend  moins 
actif  et  moins  habile,  accroît  les  malfaçons  et  aug- 
mente aussi  la  fréquence  des  accidents  du  travail 
et  la  gravité  de  leurs  conséquences. 

Solution  amiable  des  conflits  par  les  conseils  per- 
manents de  conciliation  et  d'arbitrage.  —  Le  devoir 
de  tout  chef  d  industrie  est  de  chercher  à  éviter 
sinon  toutes  les  grèves,  ce  qui  est  impossible,  mais 
à  supprimer  celles  qui  naissent  d'un  malentendu. 
Pour  atteindre  ce  résultat,  il  doit  avoir  des  con- 
tacts personnels  avec  ses  ouvriers,  les  instruire, 
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gagner  leur  confiance  et  dissiper  les  équivoques, 
pour  couper  court  à  des  mécontentements  plus 
ou  moins  justifiés.  Dans  les  établissements  indus- 
triels comportant  un  personnel  nombreux,  des 
rapports  de  cordiale  intelligence  ne  pourront  être 
maintenus  entre  la  masse  ouvrière  et  les  grands 
patrons  que  par  des  relations  continues  entre 
ceux-ci  et  des  délégués  librement  choisis  par  les 
ouvriers. 

La  conciliation,  qui  a  pour  but  de  faire  dispa- 
raître les  malentendus  par  une  discussion  loyale 
et  franche,  résultera  très  souvent  de  ce  contact  des 
intéressés  et  aboutira  à  des  conventions  durables, 
puisqu'elles  proviendront  d'un  accord  réciproque 
et  librement  consenti. 

Ces  relations  continues  n'exigent  pas  d'orga- 
nisations très  compliquées.  Des  conseils  spéciaux, 
où  les  patrons  et  les  délégués  des  ouvriers  expri- 
ment de  bonne  foi  leur  opinion  sur  le  contrat  du 
travail  et  les  circonstances  susceptibles  de  le  mo- 
difier, où  chacun  expose  ses  vues  et  discute  celles 
de  ses  adversaires,  en  toute  liberté,  préviendront 
un  grand  nombre  de  conflits.  Ces  conseils  d'usine, 
dont  les  charbonnages  de  Mariemont  et  de  Bas- 
coup  fournissent  d'heureux  exemples,  assurent 
aux  intérêts  en  présence  le  bénéfice  d'une  discus- 
sion presque  fraternelle  ;  ils  rétablissent  des  rap- 
ports de  cordiale  confiance  et  évitent  le  dévelop- 
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pement  d'une  lutte  de  classes  qui  ruinerait  notre 
industrie  et  notre  civilisation. 

En  efTet,  comme  Ta  écrit  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, M.  Paul  de  Rousiers,  le  fait  de  traiter  de 
graves  intérêts  avec  les  patrons,  de  régler  avec 
eux  un  certain  nombre  de  questions,  initie  les 
ouvriers  aux  difficultés  de  la  direction  industrielle, 
leur  fait  comprendre  le  rôle  supérieur  que  jouent 
les  patrons,  les  efforts  considérables  qui  leur  in- 
combent, ils  sont  amenés,  par  suite,  à  reconnaître 
chez  leurs  dirigeants  les  qualités  supérieures  qui 
les  ont  placés  à  la  tête  des  usines.  Ils  rencontrent 
dans  un  grand  nombre  le  désir  sincère  d'amé- 
liorer autant  que  possible  la  situation  des  tra- 
vailleurs et  souvent  un  lien  d'estime  affectueuse 
et  de  gratitude  naît  des  rapports,  dont  un  désac- 
cord  a  été  l'occasion. 

Examinons  maintenant  les  principes  qui  doivent 
intervenir  lors  de  la  création  d'un  conseil  perma- 
nent d'usine.  M.  Arthur  Fontaine,  dans  la  con- 
férence faite  le  24  novembre  1895  à  la  Société  in- 
dustrielle d'Amiens,  disait  «  que  le  comité  même 
de  la  caisse  de  secours,  dans  les  fabriques  où  il 
y  a  une  telle  caisse  et  où  les  ouvriers  y  sont  re- 
présentés par  des  délégués,  pourrait  servir  d'em- 
bryon au  conseil  et  faciliter  un  essai.  Mais,  ajou- 
tait-il, mieux  vaut  constituer  un  conseil  spécial 
le  plus  tôt  possible,  les  qualités  nécessaires  aux 
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délégués  ouvriers  n'étant  pas  toujours  les  mêmes- 
dans  les  deux  cas.  » 

A  Mariemont,  le  conseil  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage est  composé  par  moitié  d'ouvriers  et  par 
moitié  de  représentants  du  patron.  Tantôt,  c'est  le 
président  patron  ou  le  vice -président  ouvrier  qui 
dirige  les  débats.  Le  conseil  peut  prendre  des  dé- 
cisions sur  les  dilïerends  relatifs  aux  questions  de 
salaire  et  il  a  même  accordé,  d'après  M.  Hubert 
Brice,  des  augmentations  allant  jusqu'à  25  p.  100. 

Le  conseil  de  conciliation  et  d'arbitrage  des 
verreries  Baudoux  est  composé  de  douze  membres, 
dont  six  nommés  au  scrutin  secret  par  les  ouvriers 
non  gradés  et  six  choisis  par  M.  Baudoux  parmi 
ses  agents  gradés.  Les  délégués  des  ouvriers  doivent 
être  liges  de  trente  ans  au  moins,  et  occupés  depuis 
six  ans  dans  les  établissements. 

A  la  filature  de  laine  de  MM.  Harmel  frères,  au 
Yal-des-Bois,  les  membres  du  conseil  d'usine  sont 
choisis  par  leurs  camarades,  parmi  les  simples 
ouvriers,  surtout  parmi  les  plus  habiles  profes 
sionnels  ;  dans  chaque  salle  au  moins  un,  plu- 
sieurs si  les  ouvriers  sont  nombreux  ;  des  délé- 
gués de  chaque  profession  (fileurs  en  cardé  et  en 
peigné,  rattacheurs,  retordeurs,  nouveauté,  chauf- 
feurs, mécaniciens,  ajusteurs,  teinturiers,  ma- 
nœuvres). De  cette  façon,  toutes  les  catégories 
sont  représentées,  les  relations  sont  faciles  entre 


AUTRES  OBLIGATIONS  DES  PATRONS       191 

voisins  de  travail,  aucun  grief  ne  peut  se  produire 
sans  être  aussitôt  soumis  au  conseiller  qui  l'étudié, 
parfois  l'apaise  amicalement  et,  au  cas  contraire, 
le  porte  à  la  prochaine  séance. 

Les  conseillers  sont  convoqués  chaque  quin- 
zaine par  un  billet  remis  le  matin.  Ils  sont  divi- 
sés en  deux  groupes  qui  alternent  leurs  séances 
de  semaine  en  semaine,  le  vendredi  à  la  sortie  du 
soir.  Au  fur  et  à  mesure  de  son  arrivée,  chacun 
signe  sur  le  registre  des  procès-A^erbaux.  Un  patron 
préside.  Le  procès-verbal  est  fait  séance  tenante 
pour  être  ensuite  liquide  et  soumis  à  la  réunion 
suivante. 

L'entretien  se  porte  d'abord  sur  les  petits  évé- 
nements de  la  quinzaine  écoulée  et  sur  les  pré- 
visions de  la  quinzaine  à  venir.  On  expose  sim- 
plement, familièrement,  les  petits  différends, 
quand  il  y  en  a;  on  arrête  ainsi  les  ferments  de 
mécontentements  qui  pourraient  s'envenimer  et 
s'aggraver  si  on  n'y  prenait  pas  garde. 

Les  ouvriers  savent  qu'ils  ont  des  représentants, 
au  besoin  des  avocats  de  leur  cause. 

On  traite  aussi  de  tout  ce  qui  ressort  aux  attri- 
butions du  conseil:  accidents,  hygiène,  appren- 
tissage, travail,  primes,  salaires,  discipline. 

Le  patron  parle  de  l'usine,  de  la  fabrication  ; 
il  propose  les  mesures  qui  lui  semblent  utiles  et 
les  soumet  à  Lavis  préalable  du  conseil.  Il  pré- 
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fère  renoncer  à  un  projet  que  d'en  poursuivre 
l'exécution,  quand  il  n'a  pu  se  mettre  d'accord 
avec  les  conseillers  ;  ceux-ci  deviennent  ainsi  les 
coopérateurs  du  patron  et  contribuent  à  la  pros- 
périté de  la  maison. 

Les  résultats  excellents  retirés  du  conseil  d'u- 
sine pour  les  hommes  ont  déterminé  MM.  Har- 
mel  à  en  instituer  un  pour  les  ouvrières,  sous  le 
nom  de  «  conseil  d'atelier  ».  Les  déléguées  sont 
choisies  par  leurs  compagnes  ;  elles  ont  pour  les 
ateliers  des  femmes  les  mêmes  fonctions  que  le 
conseil  d'usine  pour  les  hommes. 

A  l'imprimerie  Chaix,  le  conseil  d'usine  est  un 
comité  consultatif,  présidé  par  M.  Alban  Chaix 
et  composé  des  chefs  de  services,  des  contre- 
maîtres et  des  plus  anciens  ouvriers  et  employés. 
Ce  comité  donne  son  avis  sur  certaines  disposi- 
tions intéressant  la  bonne  exécution  du  travail, 
sur  des  améliorations  étudiées  ou  demandées 
relativement  aux  conditions  du  travail,  à  l'entre- 
tien des  ateliers,  aux  mesures  d'ordre.  Il  s'occupe 
surtout  des  intérêts  de  la  participation  aux 
bénéfices. 

L'utilité  des  conseils  permanents  de  conciliation 
et  d'arbitrage  est  tellement  grande  que  plusieurs 
pays  étrangers,  notamment  la  Belgique,  les  États- 
Unis,  la  Nouvelle-Zélande,  n'ont  pas  craint  d'en 
voter  l'obligation. 
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En  France,  nous  n'avons  que  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1892  sur  l'arbitrage   facultatif.  Lorsque 
cette  loi  fut  votée,  la  question  de  la  conciliation 
organisée  d'une  façon  permanente  se  posa  devant 
la  Chambre,  et  le  projet  du  gouvernement,  aussi 
bien  qu'une  proposition  de  MM.  le  comte  Albert 
de  Mun  et  Le  Cour,   contenait  des  dispositions 
ayant  pour  objet  de  constituer  des  conseils  per- 
manents de  conciliation  et  d'arbitrage.  La  com- 
mission et  puis  la  Chambre  firent  disparaître  ces 
dispositions    dont   l'application   générale    aurait 
permis  non  seulement  de'S<!>lulionner  pacifique- 
ment les  grèves,  mais  surtout  d*apaiser  les  con- 
flits, c'est-à.dii"e'd,edes',pTéverm',  de  îeiî$;eïlipecher , 
de  naître.  Eri  effet,  cc^mme  Fa- si  'bieir  développé 
M.  de  Mun  dans  la.  conférence  qu'il  !ît  4c  29  avril 
1901  à  la  Société  d'étîonomié  sociale  r  d  Le  mal  qui 
éclate    dans  toutes  les  questions  qui  ont  trait  à 
l'organisation  du  travail,  c'est  la  séparation  habi- 
tuelle des  patrons  et  des  ouvriers,  l'état  d'isole- 
ment où  ils  vivent.  Quand  un  conflit  vient  à  naître 
et  qu'un   arbitrage  est  proposé,  les  délégués  des 
parties  intéressées  s'abordent  comme  des  étran- 
gers, souvent  même  comme  des  ennemis.  Rien 
ne  les  a  prédisposés  à  l'entente,  à  l'accord,  à  la 
concession  mutuelle.    Voilà  le  vice  radical  qui 
entrave  si  souvent  les  tentatives  d'arbitrage.  On 
ne  le  fera  peu  à  peu  disparaître  qu'en  mettant  en 
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présence  les    uns   des    autres,    et    longtemps    à 
l'avance,  dans  la  vie  de  chaque  jour,  les  représen 
tants  des  intérêts  opposés.  C'est  par  ces  rapports 
constants,  par  l'habitude  qu'ils  prendront  alors 
de  se  rencontrer,  d'échanger  leurs  idées,  de  dis- 
cuter leurs  intérêts,  de  débattre  dans  leurs  détails 
toutes  les  causes  de  conflits,  qu'ils  finiront  par 
établir  entre  eux  l'harmonie  préexistante,  la  con- 
corde préalable,  la  bonne  volonté  réciproque,  qui 
sont  les  conditions  indispensables  non  seulement 
des  arrangements  transitoires,  nés  d'un  arbitrage 
improvisé,  maisr  ceiqui  est  autrement  sérieux,  de 
la  solution  durable  des  conflits.  » 
« -'En  vu>3: d'insjltiiçc  des* CQ^rt^eils  permanents  de 
C0'nLciliûtiôn,'|>lasi6urb'prapositiuns  de  loi  ont  été 
présentées  fDUt.MM..  André  Lebon,  Mesureur,  De- 
jante,  de 'Mun,  Jaurès,  Bovicr-Lapierre,  Charles 
Ferry,  Dutreix,  Magnien,  Fournière  et  Millerand. 
Malheureusement,  aucune  n'a  abouti.  Le  système 
de  M.  Millerand,  qui  tient  compte  des  idées  con- 
tenues  dans  les    propositions  précédentes,  ren- 
ferme  d'excellentes  dispositions,   mais   il   a  été 
accueilli  plutôt  froidement  par  le  monde  patronal, 
qui  craint  de  voir  affaiblir  son  autorité,  et  par  le 
monde  ouvrier,  qui  a  cru  distinguer  dans  le  projet 
Millerand  la  suppression  du  droit  de  grève. 

Les  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  des- 
tinés à  solutionner  les  questions  litigieuses   en 
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tenant  compte  des  légitimes  aspirations  du  tra- 
vail et  des  nécessités  de  la  production  peuvent 
être  corporatifs,  c'est-à-dire  avoir  pour  but  d'unir 
dans  une  étroite  solidarité  un  groupe  de  patrons 
d'une  même  industrie  et  leurs  ouvriers.  Un  con- 
seil de  ce  genre  a  été  constitué  en  France  par  la 
corporation  des  travailleurs  du  livre,  grâce  à  la 
sage  initiative  d'un  ouvrier  typographe,  M.  Keuier, 
dont  le  nom  est  sympathiquement  connu;  ce 
conseil  a  obtenu  l'adoption  par  la  plupart  des 
patrons  imprimeurs  de  tarifs  évitant  toute  ten- 
tative de  grève  de  la  part  des  ouvriers.  Mais  les 
premiers  conseils  corporatifs  ont  éclos  en  Angle- 
terre et  les  expériences  tentées  par  MM.  Mundelha, 
àNottingham;  Rupert  Kettle,  à  Wolverhampton  ; 
Chamberlain,  au  Staffordshire;  Lindray  Wood, 
président  de  l'Association  des  propriétaires  des 
houillères  de  Durham,  montrent  comment  ces 
institutions,  bientôt  étendues  à  d'autres  districts 
et  à  d'autres  industries,  ont  donné  les  résultats 
les  plus  heureux  pour  la  solution  des  questions 
les  plus  difficiles  et  pour  l'apaisement  des  conflits. 
M.  Arthur  Fontaine  estime  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  conseils  permanents  de  conci- 
liation, fondés  par  un  groupe  de  patrons  et  d'ou- 
vriers de  même  industrie,  soient  composés  d'un 
nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers,  car  les 
conventions  doivent  être  acceptées  à  la  fois  par 
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la  majorité  des  uns  et  des  autres.  Les  membres 
doivent  être  élus  par  leurs  pairs  ou  désignés  par 
les  bureaux  des  associations  qu'ils  ont  formées 
régulièrement.  11  est  bon  que  le  conseil  soit  spé- 
cial à  une  industrie  ou  à  des  industries  connexes, 
et  il  est  indispensable  que  les  spécialités  princi- 
pales d'ouvriers  qui  auront  à  s'adresser  au  con- 
seil y  soient  représentées. 

11  est  utile  que  les  statuts  d'un  conseil  de  con- 
ciliation, ajoute  M.  Fontaine,  prévoient  un  recours 
extrême  ù  l'arbitrage;  les  arbitres  peuvent  être 
désignés  d'avance  ou  au  moment  du  conflit;  il 
est  important  que  l'on  rédige  des  conventions 
écrites,  mais  que  l'on  ne  cherche  pas  à  en  rendre 
l'acceptation  obligatoire;  le  travail  repris,  la  con- 
vention devra  avoir  la  valeur  d'un  contrat  liant 
le  patron  à  chacun  de  ses  ouvriers  individuelle- 
ment et  garanti  par  des  lois  ordinaires. 

M.  Willoughby,  dans  une  étude  sur  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  dans  l'industrie  aux  États- 
Unis,  nous  fait  connaître  :  1"  que  le  premier  con- 
seil de  conciliation  et  d'arbitrage  facultatif  res- 
semblant à  ceux  formés  en  France  en  vertu  delà 
loi  de  18i)2,  a  clé  créé  dans  l'État  de  New-Jersey; 
2'  qu'actucllcmenl  vingt-quatre  États  ont  voté 
up.c  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  et  seize 
d'entre  eux  ont  prévu  l'institution  d'un  conseil 
officiel  d'arbitrage, 
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Le  conseil  officiel  d'arbitrage  de  l'État  de  Mas 
sachusetts,  dont  le  siège  est  à  Boston  et  auquel  le 
jury  de  l'Exposition  de  Paris  en  1900  a  décerné  un 
grand  prix,  a  été  établi  par  la  loi  du  '2  juin  188G, 
profondément  modifiée  et  complétée  par  la  loi 
du  14  mai  1887,  laquelle  a  donné  au  conseil  un 
droit  d'initiative  et  d'intervention  qui  lui  était 
refusé  au  début.  Un  amendement  voté  en  1890  a 
complété  la  législation  de  l'arbitrage  en  permet- 
tant aux  patrons,  aux  ouvriers  ou  au  conseil  de 
nommer  des  experts  chargés  de  donner  un  avis 
compétent  sur  les  points  techniques  en  litige. 

Le  conseil  d'arbitrage  est  ainsi  organisé  : 

Le  gouverneur  de  l'État  nomme  trois  arbitres  : 
l'un  reste  en  fonctions  pendant  trois  ans,  l'autre 
pendant  deux  ans  et  le  troisième  pendant  un  an, 
ou  jusqu'à  ce  que  leura  successeurs  soient  nom- 
més: les  arbitres  désignent  entre  eux  le  président 
et  le  secrétaire  du  conseil. 

Quand  un  différend  surgit  entre  un  patron  qui 
occupe  au  moins  vingt-cinq  personnes  et  ses 
ouvriers,  le  conseil  doit,  sur  le  recours  de  l'une 
des  parties  et  aussitôt  que  possible,  visiter  la 
localité  où  le  différend  a  surgi,  faire  une  enquête, 
entendre  toutes  les  personnes  intéressées,  donner 
avis  aux  parties  de  ce  qui  peut  être  fait  pour 
aplanir  le  différend.  La  décision  du  conseil  est 
immédiatement  rendue  publique. 
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Les  patrons  et  ouvriers  ayant  entre  eux  un 
différencî  peuvent  le  soumettre  à  un  conseil  local 
de  conciliation  et  d'arbitrage  formé  par  eux  d'un 
commun  accord.  Ce  conseil  a  les  mêmes  pou- 
voirs que  le  conseil  officiel.  (Rapport  du  jury 
international  de  l'Exposition  de  1900.) 

Les  conseils  corporatifs  de  l'Etat  de  New-York 
comprennent  trois  membres,  savoir  :  un  repré- 
sentant des  ouvriers  clioisi  par  la  fédération  ou 
le  syndicat  du  métier,  un  arbitre  désigné  par  le 
patron  et  un  troisième  arbitre  nommé  par  les 
deux  premiers  et  qui  occupe  la  présidence  du 
conseil. 

Les  lois  des  18  mai  1880  et  10  mars  1887,  tout 
en  conservant  les  conseils  corporatifs,  ont  créé  à 
Albany  un  conseil  officiel  auquel  les  parties 
peuvent  soumettre  directement  et  en  première 
instance  le  litige,  à  la  condition  de  s'engager  à 
exécuter  sa  décision  et  de  continuer  les  affaires 
ouïe  travail,  sans  grève  ni  lock-out.  La  décision 
est  rendue  dans  un  délai  de  dix  jours  après  la  fin 
de  l'enquête. 

En  cas  de  sérieuse  menace  de  grève  ou  de  lock- 
out,  ou  si  le  travail  est  déjà  suspendu,  le  conseil 
doit  se  rendre  aussitôt  sur  le  lieu  du  conflit  afin 
d'offrir  sa  médiation  ou,  s'il  le  juge  préférable, 
de  faire  une  enquête  sur  les  causes  du  conflit. 

Le  conseil  officiel  se  compose  de  trois  mem- 
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bres  nommés  par  le  gouverneur,  avec  l'approba- 
tion du  Sénat.  Le  conseil  choisit  un  secrétaire. 

Maintien  de  la  liberté  de  conscience.  —  Tout 
patron  a  l'obligation  morale  de  donner  à  ses  ou- 
vriers de  grandes  facilités  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  leur  religion.  Mais,  quelle 
que  soit  son  opinion  en  matière  religieuse,  il  doit 
maintenir  la  liberté  de  conscience.  Un  patron 
qui  admettrait  Tinanité  des  pratiques  religieuses 
doit  comprendre  que  le  culte  peut  satisfaire  chez 
l'homme  du  peuple  certaines  aspirations  d'idéal, 
de  même  qu'un  chef  d'entreprise  ne  doit  jamais 
user  de  représailles  temporelles  à  l'égard  d'un 
ouvrier  qui  n'accomplirait  pas  ce  qu'il  considère 
comme  un  devoir  spirituel. 

Liberté  des  opinions  politiques .  —  Le  patron  doit 
respecter  les  opinions  politiques  de  son  person- 
nel et  n'influencer  en  aucune  façon  les  votes  aux 
diverses  élections.  Toutefois,  il  a  le  droit  et  le 
devoir  d'interdire  à  ses  ouvriers  toute  manifesta- 
tions dans  l'intérieur  de  l'établissement,  afin  de 
maintenir  une  bonne  harmonie  dans  l'usine  ou  le 
bureau  comme  aussi  d'éviter  une  perte  de  temps 
préjudiciable  à  la  bonne  marche  de  la  fabrication. 


LIVRE   II 


OBLIGATIONS  MORALES 

DES  OUVRIERS 


Si  le  patron,  en  raison  de  la  puissance  qu'il 
détient,  a  des  obligations  morales  très  étendues  à 
l'égard  de  ses  ouvriers  ou  employés,  ceux-ci  ont 
à  leur  tour  des  devoirs  envers  le  chef  d'établisse- 
ment. Mais  avant  d'examiner  les  obligations  mo- 
rales particulières  des  ouvriers,  j'insisterai  sur  ce 
point  que  le  travailleur  ne  doit  pas  considérer  le 
capital  comme  l'éternel  et  universel  ennemi  et, 
par  suite,  se  laisser  submerger  par  le  flot  envahis- 
sant du  socialisme  révolutionnaire.  La  lutte  des 
classes  à  outrance,  l'expropriation  de  toutes  les 
entreprises,  l'internationalisme  haineux  le  condui- 
raient, du  moins  dans  l'état  économique  actuel,  à 
une  misère  complète  et  irrémédiable. 

Le  capital  est  nécessaire,  sinon  à  l'éclosion,  du 
moins  à  la  mise  en  valeur  de  nos  facultés  et  de 
nos  intelligences,  qui,  faute  de  moyens  convena- 
bles de  développement,  resteraient  stériles,  comme 
une  graine  tombée  sur  un  roc  infertile  ou  sur  un 
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sol  sablonneux.  C'est  une  sorte  de  provision  qui 
permet  au  travailleur  de  vivre  en  attendant  la 
réalisation  du  produit  de  son  travail  ;  c'est  une 
réserve  d'existence  entre  deux  efforts.  «  Faute  de 
cette  provision,  a  dit  avec  beaucoup  de  justesse 
M.  Cheysson,  chacun  de  nous  serait  réduit  à  la 
situation  du  sauvage,  qui  passe  sa  journée  à  guetter 
sa  proie,  sauf  à  souffrir  de  la  faim  si  la  chasse  ou 
la  pêche  ne  donnaient  pas.  )> 

La  conséquence  fatale  du  combat  incessant  en- 
tre le  capital  et  le  travail  serait  la  ruine  des  ou- 
vriers d'abord,  qui  sont  les  plus  faibles,  des  patrons 
ensuite,  et  finalement,  comme  l'a  si  bien  dit,  le 
29  avril  1901,  le  comte  Albert  de  Mun,  au  Comité 
de  défense  et  de  progrès  social,  «  la  ruine  de  la 
patrie  française  qui  s'épuiserait  dans  des  luttes 
sans  fin,  au  grand  préjudice  de  son  repos  sans 
cesse  menacé,  de  sa  dignité  compromise  par  le 
spectacle  de  ses  divisions,  de  sa  prospérité  enfin, 
atteinte  à  sa  source  par  la  décadence  progressive 
de  son  industrie  ». 

L'intérêt  des  ouvriers  comme  leur  devoir  est  de 
ne  pas  provoquer  un  désarroi  général  qui  ferait 
courir  un  grand  danger  à  la  société.  On  dit  bien 
que  les  ouvriers  n'ont  rien  à  y  perdre  :  c'est  faux, 
car  ils  ont  à  perdre  autant  que  les  capitalistes  à 
un  bouleversement  qui  suspendrait  la  marche  des 
entreprises  auxquelles  ils  collaborent.  De  la  guerre 
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acharnée  contre  le  capital,  l'ouvrier  n'a  qu'à  souf- 
frir, car  sa  résistance  constante  et  souvent  injus- 
tifiée ne  peut  qu'irriter  le  patronat  et  mettre  un 
obstacle  infranchissable  au  rapprochement  des 
personnes,  à  la  conciliation  des  intérêts  et  à  l'apai- 
sement. 

Au  lieu  d'écouter  avec  avidité  des  prédictions 
de  réformes  aboutissant  à  des  satisfactions  sans 
limites  et  d'espérer  un  bonheur  sans  efforts,  au 
lieu  de  se  laisser  séduire  et  abuser  par  des  paro- 
les de  haine  et  de  mensonge,  l'ouvrier  doit  re- 
connaître que  la  paix  de  l'âme  ne  vient  que  des 
idées  justes  et  que  le  repos  ne  saurait  être  que  le 
terme  d'une  vie  de  devoir. 

Il  ne  doit  pas  surtout  obéir  aux  sentiments 
d'enAâe,  soigneusement  entretenus  par  quelques 
meneurs  qui  exploitent  les  souffrances  ouvrières 
en  ne  lui  parlant  que  des  bénéfices  extraordinaires 
de  certaines  industries  arrivées  à  une  grande  pros- 
périté par  des  causes  le  plus  souvent  indépen- 
dantes du  travail,  comme  une  invention,  une 
situation  commerciale  exceptionnelle,  un  caprice 
de  la  mode,  la  découverte  d'un  gîte  minier  ;  il 
doit  reconnaître  qu'un  grand  nombre  d'exploita- 
tions luttent  péniblement,  pendant  de  nombreuses 
années  sans  donner  aucune  rémunération  au  capi- 
tal et  même  que  quelques-unes  échouent  dans  la 
faillite. 
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En  résumé,  l'ouvrier  doitbien  comprendre  qu'au 
lieu  de  s'engager  dans  la  lutte  des  classes,  qui  est 
une  œuvre  de  haine  et  de  destruction,  il  doit  être 
le  collaborateur  et  l'auxiliaire  du  capital,  sans 
lequel  son  travail  ne  saurait  et  ne  pourrait  être 
rémunéré. 

A  cet  effet,  il  doit  accepter  à  l'atelier,  loyalement, 
la  discipline  nécessaire  et  le  respect  aux  chefs.  En 
dehors  du  travail,  et  en  tant  que  citoyen  libre  d'un 
pays  libre,  il  doit  acquérir  la  capacité  lui  permet- 
tant de  conduire  lui-même  dignement  ses  affaires, 
sans  avoir  besoin  de  se  laisser  envahir  et  diriger 
par  des  politiciens  d'aucun  parti. 

De  ces  devoirs  généraux  de  l'ouvrier  découlent 
pour  lui  des  obligations  morales  que  nous  exami- 
nerons, notamment  en  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment des  salaires  et  le  contrat  de  travail,  la  salubrité 
des  ateliers  et  l'hygiène  personnelle,  la  prévention 
et  la  réparation  des  accidents  du  travail,  la  partici- 
pation aux  caisses  de  retraites  ou  de  secours  fondées 
et  subventionnées  par  les  patrons,  la  solution 
amiable  des  conflits,  le  fait  d'être  aflîlié  à  un  syn- 
dicat professionnel,  que  ce  syndicat  soit  un  syndi- 
cat mixte  ou  un  syndicat  ouvrier  proprement  dit. 

Obligations  morales  de  l'ouvrier  en  matière  de  sa- 
laires et  de  contrat  du  travail.  —  L'ouvrier  doit 
étudier,  de  concert  avec  le  chef  d'établissement, 
l'application  du  système  le  plus  juste  de  rémuné- 
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ration  du  travail.  Au  lieu  d'adopter  la  tactique  du 
tout  ou  rien,  si  funeste  à  l'amélioration  des  classes 
laborieuses  et  si  contraire  à  la  doctrine  scienti- 
fique de  l'évolution,  le  travailleur  doit  aborder 
l'examen  des  questions  complexes  que  soulève 
l'application  de  la  participation  aux  bénéfices  ou 
de  tout  autre  méthode  qui  puisse  rapprocher  les 
intérêts  de  l'employeur  et  de  l'employé  en  élimi- 
nant la  paresse,  poussant  à  l'économie,  prévenant 
les  grèves,  assurant  la  stabilité  et  réalisant  un  peu 
plus  de  bien-être. 

L'ouvrier  a  certainement  le  droit  d'exiger  comme 
rémunération  de  son  travail  le  juste  salaire,  c'est-à- 
dire  le  salaire  tel  que  nous  l'avons  défini  en  traitant 
des  obligations  morales  du  patron,  mais  il  doit 
aussi,  lorsqu'il  travaille  aux  conditions  déter- 
minées par  une  concurrence  où  son  existence 
même  est  en  cause,  saA^oir  se  contenter  temporai- 
rement d'un  salaire  quelquefois  inférieur  à  celui 
qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  ses  besoins 
présents  et  futurs. 

L'ouvrier  a  le  devoir  de  développer  son  instruc- 
tion professionnelle  et  technique  afin  d'arriver  à 
rendre  des  services  de  plus  en  plus  grands  dans 
l'exercice  de  sa  profession  ;  l'accomplissement  de 
ce  devoir  est  d'ailleurs  conforme  à  son  intérêt,  car 
le  travailleur  qui  ne  se  borne  pas  à  être  un  simple 
mafiœuvre  est  appelé  à  remplir  des  fonctions  plus 
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intéressantes  et  plus  rémunérées.  Aussi  les  ou- 
vriers et  employés  doivent-ils,  autant  que  cela 
leur  est  possible,  suivre  des  conférences  instruc- 
tives, les  cours  organisés  par  les  chambres  syndi- 
cales patronales  ou  par  les  syndicats  ouvriers,  les 
cours  techniques  subventionnés  par  de  nom- 
breuses villes  industrielles  ou  par  les  chambres 
de  commerce.  Un  enseignement  technique  essen- 
tiellement pratique  est  donné  sous  forme  de  cours 
publics  pendant  six  mois  par  an  au  Conservatoire 
des  Arls  et  Métiers  ;  grâce  à  Finiliative  intelli- 
gente de  M.  G.  Doumergue,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  de  M.  Millerand,  président  du  con- 
seil de  perfectionnement,  et  de  M.  Louis  Bouquet, 
directeur  du  Conservatoire,  les  cours  de  cet  éta- 
blissement, professés  par  de  savants  ingénieurs, 
sont  de  la  plus  grande  utilité  aux  ouvriers  et 
employés  qui  veulent  développer  leur  instruction. 

Il  y  a  aussi  lieu  de  signaler  les  cours  de  législa- 
tion du  travail,  d'hygiène  des  ateliers  et  des 
magasins  et  de  mécanique  industiielle  institués 
à  la  Bourse  du  travail  de  Paris,  par  MM.  Briat  et 
Montélimar,  et  à  la  rue  de  Savoie,  par  M.  Picque- 
nard. 

L'ouvrier  a  le  devoir  d'abandonner  le  mode 
de  production  qui  lui  est  familier  dès  qu'on  lui  a 
démontré  qu'il  y  a  une  méthode  meilleure.  Il  doit 
accepter  les  machines  perfectionnées  dès  qu'on 
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les  lui  propose  et  chercher  à  obtenu*  le  meilleur 
résultat  possible  dans  son  travail. 

A  plus  forte  raison  ne  doit- il  pas  abîmer  volon- 
tairement Toutil  appartenant  au  patron,  car,  par 
cet  acte  malhonnête,  non  seulement  il  porte  une  at- 
teinte grossière  au  droit  de  propriété,  mais  il  détruit 
un  élément  qui  représente  une  longue  série  de  con- 
quêtes réalisées  par  l'homme  sur  la  matière  inerte 
et  dont  dépend  en  partie  le  salaire  de  l'ouvrier. 

Enfin,  la  principale  obligation  morale  de  l'ou- 
vrier est  de  faire  consciencieusement  le  travail 
pour  lequel  il  est  rémunéré.  Dans  ce  but,  l'ouvrier 
doit  envisager  le  travail  comme  un  devoir  strict 
auquel  personne  ne  peut  se  soustraire,  a  Le  travail, 
a  dit  avec  beaucoup  de  justesse  Emile  Zola,  dans 
son  livre  Fécondité,  contient  la  joie,  la  santé,  la  vie 
parfaite  ;  il  faut  considérer  le  travail  non  pas 
comme  un  maître,  non  pas  comme  une  tâche  for- 
cée imposée  obligatoirement  aux  hommes,  mais 
comme  la  nécessité  vivante,  l'âme  même  des 
sociétés,  la  source  d'une  perpétuelle  allégresse,  la 
hausse  morale  et  intellectuelle  de  tous  les  cerveaux, 
le  seul  guide  de  l'humanité,  capable  d'aboutir  à 
la  libre  expansion  de  l'individu  et  à  la  force  irré- 
sistible de  la  vérité.  » 

Pour  détourner  l'ouvrier  de  l'accomplissement 
du  devoir  que  la  probité  inpose,  les  mauvais  con- 
seils ne  lui  manquent  pas. 
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Les  pires  viennent  de  lui-même,  lorsqu'il  n'a 
pas  contracté  l'habitude  de  soumettre  à  l'empire 
de  la  raison  toutes  ses  actions,  toutes  ses  pensées. 
Une  voix,  à  laquelle  il  saurait  bien  imposer 
silence  s'il  travaillait  pour  son  propre  compte, 
lui  dit  tout  bas  «  qu'on  ne  peut  travailler  toujours 
avec  la  même  ardeur,  qu'il  faut  bien  prendre 
quelques  moments  pour  respirer,  que  quelques 
minutes  de  relâchement  ne  sont  pas  un  grand 
crime,  qu'on  ne  fait  pas  un  si  grand  tort  au  patron, 
qui,  au  bout  du  compte,  gagne  bien  assez  ». 

Quelquefois,  les  membres  mêmes  de  sa  famille, 
au  lieu  de  l'encourager  à  être  zélé  pour  son  devoir, 
sont  les  premiers  à  l'en  détourner  :  «  Que  tu  es 
simple!  Est-ce  que  le  profit  est  pour  toi?  Prends 
le  plus  de  bon  temps  que  tu  pourras  :  conserve-toi, 
ménage-toi  ;  quand  tu  auras  détruit  ta  santé  au 
profit  de  tes  patrons,  que  deviendrons-nous  ?  » 

Enfin,  ce  sont  des  camarades  à  qui  l'exemple 
d'un  travail  constant  et  dévoué  déplaît,  parce  qu'il 
est  la  censure  de  leur  nonchalance  et  de  leur 
mauvais  vouloir.  Tantôt  on  tourne  en  dérision 
l'honnête  travailleur  :  a  Vraiment,  ne  dirait-on 
pas  que  la  fabrique  est  à  lui  ?  ne  croirait-on  pas 
qu'on  lui  a  promis  une  part  des  bénéfices?  Voyez 
quelle  importance  il  se  donne  !  ne  voudrait-il  pas 
faire  croire  qu'il  n'y  a  que  lui  de  bon  ouvrier  ?  les 
autres  le  valent  bien,  cependant.  ^^  Tantôt  même 
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on  s'irrite  contre  lui  :  «  Il  fait  sa  cour  à  nos  dépens 
il  gâte  le  métier;  bientôt  la  place  ne  sera  plus 
tenable  ;  c'est  un  méchant,  un  hypocrite,  un  flat- 
teur. )) 

L'honnête,  le  bon  ouvrier  ne  s'étonne  pas  de 
cet  injuste  langage.  Il  sait  qu'entre  l'approbation 
des  gens  vicieux  et  la  satisfaction  de  sa  conscience, 
il  faut  nécessairement  opter  ;  il  calme  les  alarmes 
exagérées  de  sa  famille,  et  il  lui  prouve  que  le 
véritable  intérêt  du  travailleur  est  en  parfaite  har- 
monie avec  son  devoir. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres  a  fait 
remarquer  M.  Th.  Barrau  dans  son  livre  couronné 
par  l'Académie  française.  Conseils  aux  ouvriers, 
l'intérêt  est  d'accord  avec  la  probité,  et  il  se 
trouve,  en  fin  de  compte,  que  le  plus  habile  cal- 
cul que  l'on  puisse  faire,  c'est  d'agir  en  honnête 
homme  ;  car  un  ouvrier  connu  pour  travailler  en 
conscience  obtiendra  facilement  des  conditions 
plus  avantageuses,  et  verra  nécessairement  son 
salaire  s'élever  :  il  n'est  point  de  patron  qui  ne 
fasse  volontiers  des  sacrifices  pour  avoir  au 
nombre  de  ses  coopérateurs  un  homme  à  qui 
l'on  peut  se  fier.  Cet  ouvrier-là  gagnera  toujours 
autant  qu'un  autre,  souvent  plus  qu'un  autre. 

Le  travail  est  d'ailleurs  un  devoir  social,  car 
nous  sommes  tous  solidaires  ici-bas,  et  la  richesse 
que  chacun  crée  profite  à  tous. 

14 
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((  Comme  le  paresseux  qui  ne  produit  pas  au- 
tant qu'il  consomme  est  un  parasite  appauvris- 
sant la  communauté,  le  travailleur  qui  enrichit 
cette  communauté  est  un  bienfaiteur  et  son  tra- 
vail, fait  remarquer  le  comte  de  Las  Cases,  dans 
son  Étude  sur  la  liberté  du  travail,  apporte  non 
seulement  à  lui-même,  mais  à  tous,  plus  d'aisance, 
plus  de  fortune,  plus  de  bien-être.  » 

Malheur  aux  ouvriers  indignes  de  ce  nom  qui 
représentent  le  sabotage  comme  une  arme  natu- 
relle et  de  bon  aloi  aux  mains  des  travailleurs. 
On  n'a  pas  oublié,  rappelle  M.  Rognenant  dans 
son  intéressant  livre  Patrons  et  Ouvriers,  l'indi- 
gnation générale  qui  accueillit  la  menace  de  cer- 
tains forcenés  lors  de  la  grève  des  boulangers. 
Ces  messieurs  ne  parlaient  rien  moins  que  de 
mêler  au  pain  des  substances  nuisibles  pour  ré- 
duire les  patrons  à  merci  en  mécontentant  et  em- 
poisonnant la  clientèle.  Or,  la  clientèle  des  bou- 
langeries, c'est  le  bourgeois,  mais  c'est  aussi  l'ou- 
vrier, le  mendiant  qui  passe,  en  un  mot  c'est  tout 
le  monde.  Heureusement  que  la  masse  des  mi- 
trons n'était  pas  atteinte  de  cette  frénésie  de  haine 
qui  annule  tout  jugement,  et  l'on  put  continuer 
à  manger  du  pain  dont  le  pétrole  était  exclu.  Cet 
incident  de  grève  est  instructif  en  ce  qu'il  mon- 
tre le  danger  qu'offre  pour  la  cause  ouvrière  l'in- 
dignité de    certains   individus,   qui    s'en    décla- 
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rent  les  défenseurs.  Quand  les  ouvriers  compren- 
dront-ils une  fois  pour  toutes,  ajoute  M  Roguenant, 
le  tort  que  font  à  leurs  revendications  justes,  sé- 
rieuses et  justifiées,  la  phraséologie  ampoulée  et 
bravache  des  professionnels  de  l'émeute  ? 

Obligations  morales  de  l'ouvrier  en  matière  de  pré- 
vention et  de  réparation  des  accidents  du  travail.  — • 

L'ouvrier,  s'il  s'en  donne  la  peine,  peut  éviter 
un  assez  grand  nombre  d'accidents  du  travail. 
Dans  ce  but,  il  doit  faire  toujours  usage  des  dis- 
positifs de  protection  automatique  adaptés  aux 
machines  et  des  appareils  de  garantie  personnelle 
que  le  patron  met  à  sa  disposition.  Trop  souvent, 
sous  prétexte  d'une  gêne  temporaire  dans  le  tra- 
vail, gêne  qui  disparaîtrait  rapidement  avec  un 
peu  d'habitude,  les  ouvriers  enlèvent  les  appareils 
protecteurs  de  certains  organes  très  dangereux: 
on  voit  fréquemment  des  ouvriers  menuisiers  re- 
léguer dans  un  coin  les  garde-mains,  disques  de 
sûreté  et  cloches  de  protection  dont  sont  munies 
les  scies  circulaires,  les  dégauchisseuses  et  les 
machines  à  moulurer  ;  des  accidents  graves  et 
répétés  sont  la  conséquence  de  cette  manière 
de  faire.  D'autres  fois  l'ouvrier  omet  de  replacer 
les  couvre-engrenages  qu'il  a  dû  enlever  momen- 
tanément pour  effectuer  le  nettoyage,  le  graissage 
ou  une  réparation.  Enfin,  très  souvent,  le  travail- 
leur néglige  de  faire  usage  d'appareils  de  protec- 
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tion  individuelle,  comme  les  lunettes  d'atelier 
qui  garantissent  efficacement  ses  yeux  contre  les 
projections  des  matières  en  travail  ou  contre 
l'éclat  éblouissant  de  foyer  lumineux  intensifs. 

Les  associations  des  industriels  contre  les  ac- 
cidents du  travail  publient,  sous  forme  de  placards, 
des  instructions  aux  ouvriers  en  vue  d'éviter  les 
accidents  du  travail.  Ces  instructions  sont  affi- 
chées dans  les  usines  des  patrons  qui  font  partie 
de  ces  associations.  L'ouvrier  doit  les  lire  et  cher- 
cher à  les  retenir  afin  de  les  appliquer  et  d'éviter 
par  suite  de  nombreux  accidents  du  travail. 

L'abus  de  l'alcool  est  aussi  une  cause  assez  im- 
portante d'accidents.  L'ouvrier  en  état  plus  ou 
moins  complet  d'ébriété  risque  plus  facilement 
qu'un  autre  d'être  saisi  par  les  organes  en  mou- 
vement ou  de  faire  une  chute.  Aussi,  la  sobriété 
constitue-t-elle,  au  point  de  vue  de  la  prévention 
des  accidents,  une  obligation  morale  très  impor- 
tante de  l'ouvrier. 

En  ce  qui  touche  la  réparation  civile  des  acci- 
dents, l'ouvrier  ne  doit  pas,  par  des  simulations 
trop  souvent  faciles,  prolonger  la  durée  de  son 
incapacité  de  travail.  Aussitôt  qu'il  se  sent  guéri 
et  que  le  médecin  a  déclaré  possible  la  reprise  du 
service,  l'ouvrier  doit  rentrer  à  l'atelier.  Toute 
prolongation  non  nécessitée  par  l'état  de  santé 
constitue  un  dol  à  l'égard  du  patron,   que  celui- 
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ci  soit  son  propre  assureur  ou  qu'il  ait  garanti  son 
risque  auprès  d'un  organe  d'assurance,  car,  dans 
ce  dernier  cas,  la  société  d  assurance  peut  être 
tentée,  après  un  nombre  d'accidents  supérieur  à 
celui  qu'elle  avait  prévu  lors  de  l'établissement 
du  contrat,  d'augmenter  la  prime  à  payer  par  le 
chef  d  établissement. 

L'ouvrier  a  le  devoir  d'accepter  les  soins  médi- 
caux et  pharmaceutiques  organisés  par  le  chef 
d'établissement  ou  par  l'assureur  qui,  en  l'espèce, 
est  son  fondé  de  pouvoirs  ;  il  doit  bien  comprendre 
que  l'intérêt  de  l'assureur  d'accord  avec  le  sien  est 
la  guérison  rapide  et  complète  de  ses  blessures,  et 
il  ne  doit  prêter  aucune  attention  aux  proposi- 
tions scandaleuses  de  médecins  peu  délicats  qui 
attirent  les  blessés  du  travail,  non  point  par  des 
soins  meilleurs,  mais  par  la  promesse  de  leur  faire 
obtenir  au  moyen  de  faux  certificats  des  prolon- 
gations de  chômage  et  des  indemnités  supplé- 
mentaires. L'ouvrier  ne  doit  pas  non  plus  accepter 
dans  les  questions  de  règlement  d'indemnités 
l'ingérence  d'agents  d'affaires  sans  scrupule  qui 
viennent  le  racoler  aux  portes  des  chantiers  et  des 
usines,  des  mairies,  des  justices  de  paix,  des 
sociétés  d'assurance  et  même  dans  les  hôpilaux, 
pour  le  pousser  à  ne  pas  accepter  la  conciliation 
et  à  se  montrer  particulièrement  exigeant  ;  il  peut 
être  sûr  que  l'aide  d'individus  si  peu  recomman- 
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dables  ne  lui  sera  d'aucune  utilité  et  que  d'ailleurs 
l'augmentation  problématique  de  l'indemnité 
accordée  sera  absorbée  et  au  delà  par  les  liono- 
raires  de  ces  gens  louclies. 

Obligations  morales  de  l'ouvrier  en  matière  de  sa- 
lubrité des  ateliers  et  d'hygiène  personnelle.  —  Le 
troisième  alinéa  de  l'article  8  du  règlement  géné- 
ral du  29  novembre  1904  oblige  les  patrons  à 
mettre  à  la  disposition  de  leur  personnel  les 
moyens  d'assurer  la  propreté  individuelle  et,  en 
particulier,  des  vestiaires  avec  lavabos.  D'autres 
décrets  particuliers  à  certaines  industries  (décret 
du  29  juin  1895,  relatif  aux  fabriques  de  vert  de 
Schweinfurtb;  décret  du  18  juillet  1901,  sur  l'em- 
ploi du  blanc  de  céruse  dans  la  peinture  en  bâti- 
ment; décret  du  4  avril  1905,  concernant  la  mani- 
pulation du  linge  sale  dans  les  ateliers  de  blan- 
chissage) imposent  aux  chefs  d'industrie  de 
mettre  à  la  disposition  de  leurs  ouvriers  des  vête- 
ments ou  des  surtouts  consacrés  exclusivement 
au  travail  ainsi  que  les  objets  nécessaires  aux 
soins  de  propreté. 

Puisque  le  patron  est  tenu  légalement  de  faire 
ainsi  des  dépenses  souvent  assez  élevées  pour 
garantir  la  santé  de  ses  ouvriers,  il  est  du  devoir 
de  ceux-ci,  en  premier  lieu,  d'utiliser  les  moyens 
de  garantie  individuelle  qui  leur  sont  fournis  et, 
ensuite,  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  objets 
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dont  le  remplacement  trop  fréquent  finirait  par 
devenir  trop  onéreux  au  chef  d'industrie. 

Relativement  à  la  salubrité  des  ateliers,  l'ou- 
vrier a  l'obligation  morale  de  collaborer  à  Tac- 
tion  patronale  en  veillant  à  ce  que  les  locaux 
affectés  au  travail  soient  maintenus  dans  un  état 
constant  de  propreté  et  en  prenant  des  précau- 
tions telles  que  les  cabinets  d'aisances  ne  soient 
pas,  par  sa  faute,  un  lieu  d'infection. 

Obligations  morales  de  l'ouvrier  en  matière  de 
prévoyance.  —  L'ouvrier  ne  doit  pas  considérer 
comme  un  droit  les  sacrifices  de  temps  et  d'ar- 
gent consentis  en  sa  faveur  par  le  patron,  même 
si  ces  sacrifices  n'ont  pour  but  que  d'assurer  sa 
stabilité.  Au  lieu  d'envisager  les  institutions  patro- 
nales de  secours  ou  de  retraites  comme  l'œuvre 
d'un  caprice  sans  certitude  ni  durée  ou  comme 
des  aumônes  déguisées  représentant  le  minimum 
des  concessions  que  le  patron  se  décide  à  faire 
à  ses  revendications,  il  doit,  par  une  sage  pré- 
voyance, montrer  qu'il  est  digne  de  la  bienveil- 
lance du  chef  d'établissement. 

Obligations  morales  de  l'ouvrier  en  cas  de  conflit 
avec  le  patron.  —  Si  le  patron  doit  écouter  l'ou- 
vrier avec  cette  patience,  cette  bienveillance  que 
les  hommes  doivent  apporter  dans  leurs  relations 
professionnelles,  l'ouvrier  doit  avoir  une  grande 
déférence  et  un  respect  digne  pour  celui  qui  l'oc- 
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cupe  et  lui  assure  le  salaire.  En  cas  de  contes- 
tation, tant  sur  les  questions  de  salaires  que  sur 
les  divers  points  communs  qui  peuvent  à  certains 
moments  diviser  le  capital  et  le  travail,  l'ouvrier 
doit  apporter  dans  le  règlement  du  différend  le 
meilleur  esprit  d'équité,  de  modération  et  de 
conciliation,  a  La  grève  ne  doit  être  pour  lui, 
comme  l'a  si  bien  dit  M.  Dufourmantelle,  dans  la 
conférence  qu'il  fit  à  Tours,  le  15  février  1902, 
qu'une  arme  suprême,  dont  on  n'use  qu'après 
avoir  épuisé  au  préalable  tous  les  moyens  d'en- 
tente paciflque.  »  L'ouvrier  sérieux  doit  avoir  peu 
de  goût  pour  les  grèves  qui  imposent  une  injuste 
égalité  de  souffrances  aux  paresseux  et  aux  dili- 
gents, à  ceux  qui  savent  leur  métier  et  à  ceux  qui 
n'ont  souci  de  le  savoir. 

Les  grèves  sont,  malgré  leur  légitimité  théo- 
rique, des  entreprises  si  chanceuses,  elles  sont  la 
cause  de  tant  de  souffrances,  elles  menacent  tant 
d'intérêts,  elles  compromettent  tant  d'existences, 
que  les  ouvriers  qui  réfléchissent  ne  doivent  pas 
se  décider  facilement  à  en  courir  la  fortune. 

Les  gouapeurs,  dit  Victor  Cherbuliez  dans  son 
beau  livre  Olivier  Maaganl,  aiment  beaucoup  les 
grèves,  parce  qu'elles  les  autorisent  à  ne  rien  faire 
en  se  persuadant  que  leur  fainéantise  est  une 
vertu,  l'accomplissement  d'un  devoir  civique.  Il 
en  est  de  même  des  ouvriers  politiciens,  auxquels 
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les  grèves  fournissent  l'occasion  d'exercer  leur 
industrie,  de  déployer  leurs  talents.  Ces  esprits 
subtils,  ces  beaux  parleurs,  ennemis  jurés  du 
bourgeois,  ne  sont  eux-mêmes  que  des  bourgeois 
bien  ou  mal  commencés,  qui  méprisent  tout  métier 
manuel,  toute  autre  occupation  que  le  conseil  et 
la  parole  et  désirent  que  leur  politique  ou  leur 
éloquence  leur  soit  comptée  pour  du  travail.  Tant 
que  dure  la  grève,  ils  sont  des  personnages,  ils 
se  carrent  dans  leur  importance  et,  comme  on  a 
besoin  d'eux,  on  ne  les  laisse  manquer  de  rien, 
les  saisons  maigres  sont  leurs  années  grasses. 

Obligations  morales  de  l'ouvrier  en  tant  que 
membre  d'an  syndicat  professionnel.  —  La  loi  du 
21  mars  1884  sur  les  syndicats,  en  donnant  la 
liberté  aux  associations  professionnelles,  a  con- 
sacré l'exercice  d'un  droit  naturel.  Mais  l'organi- 
sation que  prévoyait  la  législation,  devait,  dans  sa 
pensée,  permettre  aux  ouvriers,  dans  chaque  pro- 
fession, dans  chaque  industrie  visée  dans  la  dis- 
position de  la  loi,  de  se  grouper  et  de  s'entendre 
pour  la  discussion  et  la  défense  de  leurs  intérêts 
corporatifs.  C'était  une  œuvre  de  pacification  qu'il 
voulait  faire  et  non  pas  mettre  entre  les  mains 
des  ouvriers  un  instrument  de  guerre  sociale. 
Par  conséquent,  si  l'on  peut  être  de  tout  cœur  avec 
les  syndicats  dont  les  membres  sages  et  pacifiques 
ont  pour  unique  but  la  conciliation  permanente 
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des  droits  et  des  intérêts  de  tous  les  travailleurs, 
il  faut  considérer  comme  dangereux  les  syndicats 
organisés  pour  la  guerre  contre  le  patronat  et 
animés  surtout  d'une  pensée  de  lutte  et  de  résis- 
tance contre  le  capital. 

Il  est   donc  intéressant  d'examiner  quels  sont 
les  devoirs  de  l'ouvrier  en  tant  que  membre  d'un 
syndicat   professionnel  qui   ne   soit  pas  un  club 
politique  où  l'on  fait  de  rinternationalisme  et  où 
l'on  tient  toujours  comme  une  cpée  de  Damoclès 
la  menace  d'une  grève  suspendue  sur  l'industrie. 
L'ouvrier  doit  se  renfermer  dans  le  rôle  que  lui 
a  permis   la  loi,    c'est  à-dire,  d'une  part,   l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques  profession- 
nels,  et,    d'autre   part,   la  mission    de  créer  des 
institutions   de  prévoyance  et  d'assistance  en  fa- 
veur des  membres  du  syndicat.    Pour  l'étude  et 
la  défense  des  intérêts  économiques,  deux  modes 
de  procéder  sont  possibles.  L'un  consiste  à  décla- 
rer la  guerre  et  à  attendre  le  succès  d'une  crise 
l^lus  ou  moins  violente  suscitée  dans  le  travail 
et  dans   la  production.  L'autre,  qui  est  la  seule 
manière  acceptable  par  l'ouvrier  sérieux,  demande 
la  solution  des  questions  litigieuses  à  des  discus- 
sions  pacifiques,   à  des  accords  contractuels   et 
tenant  compte  des  légitimes  aspirations   du  tra- 
vail et  des  nécessités  de  la  production. 

L'ouvrier    anglais    a    compris,    depuis    long- 
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temps,  autrement  que  beaucoup  d'ouvrier  français, 
le  rôle  des  syndicats  professionnels. 

Les  syndicats  ou  trade-unions  sont,  en  Angle- 
terre, beaucoup  plus  anciens,  beaucoup  plus  forts 
et  aussi  beaucoup  mieux  orientés  que  les  nôtres. 
Ils  représentent  donc  une  force  considérable,  force 
qu'ils  appliquent  à  l'amélioration  de  la  condition 
économique  et  sociale  des  ouvriers  unis,  et  qu'ils 
dirigent  vers  les  institutions  de  prévoyance  et 
d'assistance,  plutôt  que  vers  les  conflits  profes- 
sionnels et  les  luttes  de  classes. 

Ces  syndicats  sont  parvenus  à  faire  relever  les 
salaires  ou  à  faire  réduire  la  journée  de  travail 
dans  la  plupart  des  industries  ;  et  l'on  a  pu  con- 
stater que,  partout  où  ils  sont  bien  organisés,  la 
durée  du  travail  est  plus  courte  et  les  salaires 
sont  plus  forts  qu'ailleurs.  Mais,  s'ils  ont  pu  obte- 
nir ces  résultats  dont  ils  s'enorgueillissent  à  bon 
droit,  c'est  qu'ils  ont  fait  preuve,  dans  leurs 
revendications,  d'un  grand  esprit  d'équité  et  de 
modération  pratique,  qui  leur  a  acquis  non  seu- 
lement la  confiance  des  ouvriers,  mais  aussi  l'es- 
time des  patrons;  la  grève  n'est  pour  eux  qu'une 
arme  suprême,  dont  on  n'use  qu'après  avoir 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Ainsi  agit, 
en  France,  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre, 
à  laquelle  le  secrétaire  général,  M.  Keufer,  donne 
avec  tact,  modération  et  intelligence,  une  orien- 
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tation  que  devraient  bien  imiter  les  représentants 
des  autres  syndicats  ouvriers. 

L'ouvrier  doit  choisir,  pour  la  direction  du  syn- 
dicat, des  camarades  qui,  par  le  fait  seul  de  se  sen- 
tir une  responsabilité  morale,  apportent  plus  de 
prudence  que  d'audace.  11  doit  rejeter  les  ambi- 
tieux sans  scrupules,  les  vaniteux  ayant  des  pen- 
sées politiques  de  derrière  la  tête,  tous  ceux  qui 
voient  dans  le  syndicat  un  tremplin,  une  vedette, 
qui  haussent  le  ton  et  qui  font  le  jeu  de  la  suren- 
chère. 

Alors  le  syndicat  sagement  dirigé  fera  de  l'ou- 
vrier isolé  un  organisateur  animé  d'altruisme  et 
chez  qui  se  développent  à  son  insu,  presque  à  son 
corps  défendant,  des  instincts  essentiellement 
conservateurs. 

D'impulsif  qu'il  était,  fait  remarquer  M.  Rogue- 
nant,  l'ouvrier  deviendra  réfléchi.  11  aura  maintes 
occasions  dans  l'infini  des  faits  journaliers  de  se 
départir  d'une  rigidité  toute  théorique,  doctrinale 
ou  sectaire.  A  partir  de  cet  instant,  cet  homme 
sera  acquis  à  la  thèse  du  bonheur  social  obtenu 
non  par  la  violence,  mais  par  la  succession  de  pro- 
grès partiels. 

Et  ainsi  se  formeront  des  syndicats  de  travail 
et  de  paix,  qui  ne  veulent  pas  de  luttes  infécondes 
et  destructives,  mais  qui  réaliseront  le  progrès 
par  la  pratique  des  accords  réfléchis,  par  le  déve- 
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loppement  des  institutions  de  prévoyance  et  de 
mutualité,  et  par  Tépanouissement  delà  véritable 
solidarité  humaine. 

Alors,  comme  Fa  si  bien  dit  M.  Maurice  Du- 
fourmantelle,  le  foyer  de  l'ouvrier  s'éclairera  d'une 
lueur  plus  vive  et  s'emplira  d'une  aisance  plus 
grande. 
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